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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 22 octobre

Affaire Mélenchon : 
un cinéma politicien sans intérêt

Un nouveau feuilleton politico-médiatique a démarré la 
semaine dernière avec les perquisitions des domiciles de 
Mélenchon et de membres de son entourage, ainsi que des 
locaux de son mouvement.

Le dirigeant de la France insoumise fait l’objet d’une 
enquête préliminaire relative à ses comptes de campagne 
de la présidentielle de 2017 et à ses attachés au Parlement 
européen. Mais les moyens mobilisés pour mener les per-
quisitions ont été d’une ampleur inédite : 70 policiers et 
neuf magistrats dans quinze lieux différents. Une opération 
digne de la lutte contre le grand banditisme !

Que Mélenchon ait été indigné par un tel déploiement de 
forces, qu’il ait été choqué par l’irruption de policiers venus 
fouiller son appartement à sept heures du matin, sans égard 
pour sa vie privée, on peut tout à fait le comprendre. Comme 
on peut comprendre sa dénonciation d’une justice à deux 
vitesses : alors que des irrégularités ont été relevées dans 
les comptes de campagne de Macron, ni lui ni son parti n’ont 
eu à subir le même traitement.

Toute la vie politique est ponctuée régulièrement par 
ce genre de règlement de comptes et d’affaires judiciaires. 
Après Sarkozy, Fillon, Le Pen, Mélenchon se trouve à son 
tour mis en cause, mais lui, il en fait un spectacle et, en la 
matière, il en connaît un rayon !

Face aux policiers, Mélenchon s’est mis en scène devant 
les caméras, revêtant son écharpe tricolore, se prévalant 
de sa fonction de député et clamant : « Ma personne est 
sacrée ! » Oubliée l’époque où il reprochait à Le Pen d’invo-
quer son immunité parlementaire pour refuser de répondre 
aux juges !

Mais pourquoi un député devrait-il être plus protégé 
qu’un simple citoyen de ce genre d’intrusions policières ? Si 
c’est une injustice pour l’un, ça l’est pour l’autre aussi ! Si 
cela avait été un jeune de banlieue qui avait résisté à l’inter-
vention policière, que se serait-il passé ?

Mélenchon proclame : « La République, c’est moi ». Ses 
détracteurs, eux, l’accusent d’avoir bafoué la police et 
la justice. De Macron à Mélenchon, ces politiciens ont 
constamment ces grands mots de « justice », « démocratie » 
ou « République » à la bouche. Mais cette « République » dont 
ils se réclament tous, c’est celle de la toute-puissance de la 

bourgeoisie et de l’exploitation.
Où est la justice pour les travailleurs, les intérimaires qui 

se retrouvent mis à la porte, parfois du jour au lendemain, 
sans que leur employeur ait à peine besoin de donner une 
justifi cation ? Combien d’entre eux se font voler parce que 
le patron ne paye pas les heures supplémentaires ? Pour les 
travailleurs, il n’y a plus de démocratie dès qu’ils mettent 
les pieds dans l’entreprise et c’est en permanence qu’il leur 
faut défendre leurs droits face à l’arbitraire patronal. Pour 
imposer des changements d’horaire, de poste ou refuser un 
jour de congé, un patron a mille et un moyens, légaux ou 
pas.

La police et la justice, l’appareil de l’État servent les inté-
rêts des classes possédantes et ont vocation à faire taire 
tous ceux qui contestent l’ordre capitaliste. Et ils le font la 
plupart du temps avec brutalité et sans prendre de gants. 
Bien des travailleurs en lutte pour défendre leurs emplois 
ces dernières années en ont fait l’expérience. Comme ceux 
de Goodyear qui ont été condamnés à une peine de prison 
ou ceux d’Air France dont certains, accusés d’avoir parti-
cipé à l’épisode de la chemise déchirée, ont été arrêtés à 
leur domicile, devant leurs enfants, et traités comme de vul-
gaires délinquants.

Quand Mélenchon s’insurge de la manière dont il a été 
traité, il est loin, très loin de ce que vivent des millions de 
travailleurs, dont le quotidien est fait d’injustice et de vio-
lence. Il se veut « insoumis » mais toute sa carrière est celle 
d’un politicien du système qui s’indigne aujourd’hui des 
obstacles que magistrats et policiers mettent sur sa route. 
Dans toute cette affaire, il y a surtout beaucoup de cinéma 
de part et d’autre.

Pendant que Mélenchon, Le Pen, Macron et leurs sem-
blables occupent la une des médias, les vrais maîtres de la 
société, les actionnaires, les dirigeants des grandes entre-
prises et l’ensemble de la classe bourgeoise continuent de 
mener la guerre aux travailleurs.

Alors notre sort n’a rien à voir avec cette agitation déri-
soire de ce petit monde politicien. La seule question impor-
tante pour nous, travailleurs, c’est de mettre en avant 
la défense de nos intérêts de classe face à ceux qui nous 
exploitent. 
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Carburants : toujours plus chers
L’augmentation des prix à la pompe continue. Dans 
plusieurs pétitions, des consommateurs soulignent 
d’une part qu’ils ont besoin de leur véhicule pour 
aller travailler, d’autre part que l’État empoche via 
les taxes 60 % du prix de vente de carburants. 

Ils demandent donc au 
gouver nement de fa i re 
quelque chose. Ces pétitions 
é lec t ron iq ues récoltent 
des dizaines de milliers de 
signatures.

Par ailleurs, des députés 
d’opposition ont calculé la 
ponction obligatoire exer-
cée par les prix des carbu-
rants sur les finances des 
ménages populaires. On 
peut toujours discuter le 
détail des calculs, mais per-
sonne ne peut nier la réalité 
de la ponction.

Le ministre de l’Écono-
mie, Bruno Le Maire, ne 

la nie pas et affirme pour-
tant qu’il ne reviendra pas 
sur les taxes. Une nouvelle 
entrera même en vigueur 
le 1er  janv ier prochai n ! 
Car, d’après le ministre, 
les taxes sur le carburant 
servent à lutter contre le 
réchauffement climatique.

Si le gouvernement s’in-
téressait sérieusement à la 
question, il pourrait lancer 
un plan pour le transport 
industriel par rail ou f lu-
vial, développer les trans-
ports en commun au l ieu 
de fermer les gares, se de-
mander s’i l est vraiment 

raisonnable de transpor-
ter autant de marchandises 
autour de la planète. Il ne 
le fera pas et ne fera même 
pas semblant d’y songer de 
crainte de paraître écor-
ner, ne serait-ce qu’en pen-
sée, les sacro-saints profits 
capitalistes.

A l o r s ,  e n  a t t e n d a n t 
que les travail leurs réor-
ga n i sent  eu x-mêmes l a 
société, i ls doivent exiger 
des salaires qui leur per-
mettent de faire face aux 
augmentations incessantes 
des prix des produits de 
première nécessité. Et vu 
la façon dont les possédants 
ont organisé leur monde 
depuis un siècle, le carbu-
rant en fait partie.

Paul Galois

Fêtes régionales
Fourmies
Samedi 3 novembre 
à partir de 17 heures
Espace Mandela

Oissel
Samedi 10 novembre à 
partir de 16 heures
Palais de l’Amitié

Compiègne
Samedi 10 novembre à 
partir de 18 heures
Salle des Fêtes de Mar-
gny-lès-Compiègne

Bordeaux
Dimanche 11 novembre
Salle des Fêtes  

Victor-Hugo  
(Château du Diable) 
88, cours Victor-Hugo  
à Cenon

Dijon
Dimanche 11 novembre 
à partir de 11 heures
Salle Mendès-France à 
Quetigny

Budget de la Sécu : 
allocations  
et pensions gelées
Le budget de la Sécurité sociale dont l’examen 
commence à l’Assemblée nationale prévoit, rien que 
par le gel des prestations sociales, une ponction 
sur le dos des retraités et des classes populaires 
de 3,5 milliards en 2019 et 6,9 milliards en 2020. 

C’est en tout cas le mon-
tant des coupes budgétaires 
programmées sur les pen-
sions et d iverses al loca-
tions par le projet de loi de 
finances sur les deux pro-
chaines années.

Le principe est simple 
et assumé par le gouverne-
ment : de nombreuses pres-
tations seront prtiquement 
gelées alors que l’inf lation 
a repris de plus belle. Si la 
hausse des prix est bien au 
rendez-vous, le revenu réel 
des prestataires baissera 
d’autant.

Ainsi les retraités, déjà 
frappés par la hausse de la 
CSG, voient leurs pensions 
bloquées alors que le gou-
ver nement prévoit  u ne 
hausse annuelle des prix 
de 1,6 % en janvier 2019 et 
de 1,3 % en 2020. Cela re-
présentera pour un retraité 
touchant 1 500  euros par 
mois, un manque à gagner 
de 180 euros par an.

Il en va de même dans 
la branche famille, où les 
al locations familiales, de 
prestation du jeune enfant, 
sont aussi gelées. Le complé-
ment familial et l’allocation 
de soutien familial, desti-
nés aux famil les les plus 

pauvres, feront aussi l’objet 
de 100 millions d’économies.

Ce sont aussi les ménages 
les plus modestes qui vont 
être frappés par la réforme 
des aides personnelles au 
logement (APL), amputées 
de 900 millions en 2019 puis 
de 1,3 milliard en 2020.

Enfin, le gouvernement 
s’était autocongratulé l’an 
passé pour avoir revalori-
sé l’allocation aux adultes 
hand icapés (A A H) et la 
prime d’activité. Eh bien, en 
contrepartie, l’AAH ne sera 
pas revalorisée en 2019, et 
seulement de 0,3 % en 2020 ; 
quant à la prime d’activité, 
elle ne bougera plus du tout 
pendant deux ans. À nou-
veau 500 millions d’écono-
mies programmés à la clé.

Handicapés, retraités, 
c hômeu r s ,  fa m i l les des 
mil ieux populaires, tous 
vont connaître de nouveaux 
reculs de leurs conditions 
de vie. Le gouvernement les 
a programmés et calculés. 
Il lui faut bien financer les 
cadeaux décidés en faveur 
du patronat, eux aussi pro-
grammés et chiffrés en mil-
liards d’euros.

Christian Bernac

Violence scolaire, 
éducation sacrifiée :  
répondre collectivement
La mise en ligne d’une vidéo montrant un 
élève menaçant avec un pistolet, factice, 
une enseignante dans sa classe d’un lycée 
de Créteil, et la médiatisation de l’agression, 
ont suscité l’indignation d’un grand nombre 
d’élèves, de parents et d’enseignants.

Le ministre de l’Éduca-
tion, Jean-Michel Blanquer, 
a voulu exploiter cet évé-
nement en déclarant d i-
manche 21 octobre : « Nous 
allons rétablir l’ordre. » 

Il prévoit de réunir un 
comité stratég iq ue avec 
le ministère de l’Intérieur 
p ou r  «  a r rê te r  u n  p l a n 
d’action ambitieux visant 
à mettre un terme à de tels 
comportements ». 

Ce ministre, qui appar-
t ient à un gouvernement 
qui fabrique les injustices, 
sert les riches aux dépens 
du reste de la population et 

vide les services publics de 
leur personnel, prétend ré-
sorber la violence en milieu 
scolaire par l’augmentation 
des conseils de discipline. 
Il invite les établissements 
à se servir de la loi sur l’in-
terdiction du portable et 
prépare des mesures pour 
sanctionner les parents des 
élèves mineurs !

Ces pseudosolutions n’au-
ront non seulement aucun 
effet, mais elles tendent à 
rendre les individus (ensei-
gnants, directions, parents) 
responsables, alors que la 
violence en milieu scolaire 

est le fruit d’une dégrada-
tion sociale généralisée, de 
la montée de l’individua-
lisme et de la valorisation de 
l’argent facile.

On ne peut pas prétendre 
lutter contre la violence et 
continuer à supprimer des 
postes, à réduire l’encadre-
ment des établ issements 
scolaires. Car même si la 
présence d’adultes au sein 
des services publics ne règle 
pas tout, el le permet, en 
particulier dans le milieu 
scolaire, de désamorcer la 
violence verbale envers les 
enseignants, qui est la plus 
répandue, et la v iolence 
entre les jeunes.

Les enseignants ont dé-
noncé à juste titre la volonté 
des directions de taire les 
incidents, et surtout de les 
minimiser.

Pour autant une répres-
sion plus forte ne résout pas 
nécessairement la situation. 
L’école étant obl igatoire 
jusqu’à 16 ans, exclure un 
élève consiste à le changer 
d’établissement, ce qui est 
le plus souvent un échec. 

Sanctionner financièrement 
des parents qui eux-mêmes 
se sentent exclus ou qui sont 
dépassés est une phrase 
démagogique, élément de 
la campagne permanente 
contre les pauvres.

L’a f fa i re de Crétei l  a 
été médiatisée, mais el le 
r e s s e m b l e  à  b e au c o u p 
d’autres du même ordre, 
dans les bus, les t ra i ns, 
les services d’urgence, la 
poste ou les ser vices so-
ciaux. Devant ce pourris-
sement de la société et des 
rapports sociaux, les tra-
vailleurs doivent se serrer 
les coudes, en exigeant du 
personnel en nombre suf-
fisant et des conditions de 
travail décentes.

Ce m i n i mu m , q u i  ne 
pourrait être arraché que 
par la lutte, ne résoudrait 
p ou r t a nt  p a s  t ou t ,  c a r 
l’école ne peut être isolée 
de l’ensemble de la socié-
té et de sa crise générale, 
é conom iq ue e t  s oc i a le . 
L e s  p o s s é d a nt s  p i l le nt 

t o u t e s  l e s  r e s s o u r c e s 
pour maintenir leurs pro-
f it s ,  i l s n’entendent pas 
en d i s t ra i re u ne pa r t ie 
pour l’éducat ion des en-
fants des travailleurs, pas 
même quelques sous pour 
permettre aux salariés de 
l’Éducat ion nat ionale de 
respirer. C’est cette pol i-
tique-là que les ministres 
success i f s  sont c ha rgés 
d’appliquer. Si des jeunes 
s ont  l a i s s é s  de  côté ,  s i 
d ’aut res dev ien nent i n-
g é r a b l e s ,  s i  de s  e n s e i -
gnants craquent, que leur 
importe ! 

Le jour où Blanquer an-
nonçait sa stupide, mépri-
sante et dérisoire interdic-
tion du portable, Macron 
visitait les marchands de 
canons et an nonçait les 
m i l l iard s nécessa i res à 
un nouveau porte-avions. 
Voi là où sont les pr ior i-
tés de l’État et de la classe 
possédante qu’il sert avec 
dévouement. 

Inès Rabah
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Ministre : glyphosceptique 
mais FNSEA compatible

Nouvellement nommé par Édouard 
Philippe à l’Agriculture et à l’Alimentation, 
Didier Guillaume, ex-sénateur PS, s’est 
immédiatement illustré dans les médias. 

Interrogé par RTL sur 
le lien possible entre l’af-
faire des bébés malformés 
et l’utilisation massive du 
glyphosate dans l’environ-
nement des mères, il a as-
sené : « C’est à la science et 
aux scientifiques de faire la 
preuve ou non qu’il y ait des 
conséquences à l’usage des 
pesticides ou pas ». À la suite 
de cette prise de position 
assez peu conforme au prin-
cipe de précaution, il s’est 
empressé, fonction oblige, 

de rappeler l’engagement 
présidentiel de sortir tôt ou 
tard de l’usage du glypho-
sate dans l’agriculture.

Or, avant d’accéder à la 
rue de Varenne, Guillaume, 
alors sénateur, avait fait 
partie de ceux qui avaient 
voté contre l’interdiction 
du glyphosate, ce qui cor-
respondait aux souhaits de 
la FNSEA, l’organisation des 
gros céréaliers, et aux inté-
rêts de l’industrie agroali-
mentaire et phytosanitaire, 
nom poli des fabricants de 
pesticides.

A u  m ê m e  m o m e n t 
Monsa nto,  la f i r me q u i 
fabrique le RoundUp et le 
RangerPro à base de gly-
phosate – classé par l’OMS 
comme « cancérogène pro-
bable pour l’homme » – vient 
d’être condamnée en appel 
par une juge californienne 
pour avoir agi avec « mal-
veillance » en « cachant la 
dangerosité » du produit. 

Un jardinier atteint d’un 
cancer en phase terminale, 
v raisem blablement à la 
suite de l’usage répété de 
l’herbicide, s’est ainsi vu 
attribuer des dommages et 
intérêts.

Su r ce sujet sensi ble 
qui touche la population, 
à commencer par les tra-
vail leurs de l’agriculture 
et les riverains des zones 
ag r icoles où l ’épandage 
de pesticides est loin de se 
l imiter aux pointi l lés ca-
dastraux des parcelles, le 
ton est donné. Le nouveau 
ministre n’est pas là pour 
défendre la santé des uns et 
des autres. Mais il est connu 
dans les milieux patronaux 
de la f i l ière ag r icole et 
agroalimentaire pour avoir 
rem is en place le TODE 
(travailleurs occasionnels, 
demandeu rs d’emplois), 
un cadeau fiscal pour les 
producteurs agricoles qui 
emploient des travailleurs 
saisonniers.

Dans un gouvernement 
au service du grand patro-
nat , qu’at tendre de plus 
d’un ministre ?

Viviane Lafont

Contrôle au faciès : 
racisme policier 
ordinaire
En mars 2017, de retour d’une sortie scolaire en 
Belgique, trois lycéens d’Épinay-sur-Seine, en Seine-
Saint-Denis, avaient été interpellés et fouillés par 
la police à la Gare du Nord, à Paris, devant leurs 
camarades de classe et leur professeur indignés.

Ces trois jeunes d’origine 
marocaine, malienne et co-
morienne, ont porté plainte 
pour discrimination. Le pro-
cès de ce contrôle au faciès 
s’est déroulé le 22 octobre.

L ’ É t a t  a  d é j à  é t é 
condamné récemment pour 
discrimination dans des 
affaires proches, sans que 
visiblement cela ne change 
ni le comportement des poli-
ciers chargés des contrôles, 
ni les instructions de leur 
hiérarchie. En 2016, la Cour 
de cassat ion avait pour-
tant inversé le régime des 
preuves dans ce type d’af-
faire, en obligeant à présent 
l’État à « démontrer soit l’ab-
sence de discrimination, soit 
une différence de traitement 
justif iée par des éléments 
objectifs. »

Or le représentant de 
l’État n’a pas apporté de 
telles preuves puisque seuls 
trois élèves sur toute une 
c lasse ont été contrôlés. 
D’ailleurs dans son rapport 
sur l’incident, un des poli-
ciers de la Gare du Nord a 
écrit qu’i ls étaient restés 
calmes pendant le contrôle 
car « ils ont régulièrement 

l’habitude de se faire contrô-
ler dans leur cité », démon-
trant involontairement que 
ces discriminations racistes 
sont répandues. Le Défen-
seur des droits, personnage 
officiel de l’État, a même 
chi f fré à v ingt fois plus 
élevée cette probabilité de 
contrôle au faciès.

Le procureur, qui prend 
ses i nst r uc t ions auprès 
d’une hiérarchie qui re-
monte à la ministre de la 
Justice, a été obligé de recon-
naître que ces trois jeunes 
aient pu se sentir « injus-
tement contrôlés ». Mais il 
demande qu’ils soient dé-
boutés au nom de « l’État de 
droit » et le représentant de 
l’État, mécontent que les pra-
tiques de la police soient en 
accusation, demande même 
qu’ils soient condamnés à 
4 500 euros en réparation...

Le jugement sera rendu 
dans quelques semaines, 
mais avec une telle attitude 
des rouages supérieurs de 
l’État, le racisme d’une par-
tie de la police ne peut être 
qu’encouragé.

Lucien Détroit

Homophobie : manifestation 
contre les agressions
Dimanche 22 octobre, quelques milliers de 
manifestants ont défilé à Paris pour protester 
contre les violences homophobes, à l’appel de 
plusieurs associations, dont SOS homophobie.

Les témoignages se sont 
en effet multipliés ces der-
niers temps, d’agressions 
verbales ou physiques, voire 
de véritables passages à ta-
bac, contre des personnes 
homosexuelles.

Comme le soulignait un 
participant à la manifes-
tation : « Il est inacceptable 
qu’en 2018 une personne ho-
mosexuelle soit agressée ou 
subisse des discriminations 
à cause de son orientation 
sexuelle ». Inacceptable aussi 

de se voir refuser un dépôt 
de plainte au commissariat, 
de se faire licencier à cause 
de son orientation sexuelle 
ou de se voir refuser une 
con s u l t at ion mé d ic a le , 
comme en témoignaient 
d’autres manifestants.

Malgré les quelques évo-
lutions de la loi, autorisant 
le PACS ou le mariage de 
personnes de même sexe, 
les préjugés homophobes et 
les discriminations conti-
nuent d’empoisonner la vie 

des homosexuels, parfois 
de la mettre en danger. Et 
les courants réactionnaires 
qui avaient déjà étalé leur 
bêtise lors des manifesta-
tions contre le mariage pour 
tous, recommencent à l’oc-
casion des discussions sur 
l’extension du droit à la PMA 
(procréation médicalement 
assistée), en rajoutant dans 
le sens de l’homophobie.

Lors de la manifesta-
tion de dimanche, on a pu 
entendre des participants 
revendiquer leur refus de 
« continuer à vivre dans la 
peur » et ajouter : « nous ne 
nous tairons plus ». Ils ont 
mille fois raison !

G.R.

Les petits pots et les grands potes 
du patronat

Danone, géant mon-
dial du yaourt, est gâté 
avec le dernier remanie-
ment ministériel.

S on e x- DR H Mu r ie l 
Pénicaud était déjà mi-
n i s t re du T rava i l .  S ’ y 

ajoute Emmanuelle War-
gon, son ex-lobbyiste en 
chef, nommée secrétaire 
d ’Ét at  à  l a  T ra n s i t ion 
écologique.

O n d i t  q ue  c e  gou -
vernement est celui des 

grands groupes capita-
l i s tes .  Le choi x de ces 
ex-dirigeants de grands 
g r oupe s  pa r  l ’e x- ba n -
quier d’affaires Macron 
le confirme.

B.V.

Castaner :  
mortelle continuité

Si Macron a choisi Chris-
tophe C a s t a ner  com me 
ministre de l’Intérieur en 
remplacement de Collomb ce 
n’est certainement pas pour 
son imagination. Interrogé 
par le Journal du dimanche 
sur deux pleines pages, le 
nouveau chef de toutes les 
polices n’a désigné que trois 
catégories d’ennemis : les 
terroristes, les petits délin-
quants, les migrants. C’est 
ce que répètent tous les mi-
nistres de l’Intérieur depuis 
Sarkozy au moins, tous les 

politiciens à la recherche 
d’effets faciles, de Valls à Le 
Pen et, en général, tous ceux 
qui font profession d’offrir 
des boucs émissaires à l’élec-
torat désorienté.

Mais ce procédé n’est pas 
seulement de la basse poli-
tique. Il a aujourd’hui une 
conséquence directe, les mil-
liers de noyés qui périssent 
chaque année en tentant de 
franchir les barrières mises 
par Castaner et ses pareils.

P. G.

D
R
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Bébés nés sans bras :  
un nouveau scandale 
sanitaire ?
Emmanuelle Amar, directrice du Remera (Registre 
des malformations en Rhône-Alpes), ainsi que 
l’ensemble de son service constitué de cinq 
personnes, sont menacés de licenciement, si aucune 
solution n’est trouvée avant le 31 décembre.

Le Remera a été fondé en 
1973 après le scandale de la 
thalidomide, anti-nauséeux 
qui avait fait naître des mil-
l iers d’enfants sans bras 
entre 1957 et 1962. Dernière-
ment, ce service hautement 
utile a mis à jour sept cas 
de malformations de bébés, 
entre 2009 et 2014, nés sans 
bras ou sans mains, dans un 
périmètre de 17 kilomètres 
autour d’un même village, 
situé dans l ’A in. Quatre 
autres cas similaires ont été 
signalés en Bretagne et trois 
en Loire-Atlantique dans un 
périmètre restreint.

Normalement, dans ce 
genre de situation, les auto-
rités de santé prévoient de 
rechercher les causes de ces 
malformations qui peuvent 
être d’origine environne-
mentale, liées à l’utilisation 
de pesticides dans l’agri-
culture ou à la présence 
d’usines ou de déchetteries. 
Pour l’instant, aucun fac-
teur qui expliquerait ces 
malformations n’a été trou-
vé. Santé publique France, 
placée sous l’autorité du 

ministère de la Santé, a esti-
mé le 4 octobre « qu’il n’était 
pas nécessaire de mener une 
enquête plus approfondie », 
c’est-à-dire qu’elle a décidé 
de ne rien faire. Et comme 
la directrice du Remera ne 
se satisfaisait pas de ces ré-
ponses et rendait publique 
le scandale, il a été décidé de 
la faire taire.

Mais l’association et sa 
directrice ne sont pas prêtes 
à se laisser mourir en si-
lence, elles ont alerté l’opi-
nion publique. Face à cette 
amorce de scandale média-
tique, la ministre de la San-
té Agnès Buzyn a affirmé 
qu’elle les soutiendrait, ar-
guant que « quand on a un 
registre qui fonctionne, il ne 
faut surtout pas l’arrêter ». 
Reste à voir si les subven-
tions vont être rétablies et 
si l’enquête approfondie sur 
l’origine de ces malforma-
tions, attendue aussi bien 
par l’opinion publique que 
par les parents des enfants 
malformés, aura bien lieu.

Aline Urbain

Registres de maladie : 
précarité organisée
Les registres de maladie sont des outils 
épidémiologiques de surveillance de l’état de santé 
de la population. Il existe en France des dizaines de 
registres des cancers ou bien d’autres pathologies 
comme les malformations de naissance. La plupart 
sont limités à des zones géographiques précises.

Mais même s’ils sont loin 
de couvrir tout le territoire, 
ils sont indispensables à une 
connaissance la plus précise 
possible de la répartition de 
ces maladies et donc à l’éla-
boration d’une politique de 
santé publique adaptée.

Ceux qui travai l lent à 
ces registres sont en contact 
régulier avec les médecins 
et les services hospitaliers 
spécialisés de leur région 
qui sont leur source d’infor-
mation principale et auprès 
desquels i ls se déplacent 
pour vérifier les informa-
t ions sur les pat ients et 
confirmer les diagnostics.

Or ces services sont des 
structures que le minis-
tère de la Santé n’a jamais 
voulu rendre pérennes. En 
général, il n’a autorisé leur 
création que sous la forme 
d’associations employant 
quelques salariés. Leur bud-
get dépend d’un montage 
financier entre différentes 
institutions qu’il est facile 

de remettre en cause.
A insi , le Registre des 

malformations de Rhône-
Alpes (Remera) tenait son 
financement de Santé pu-
blique France et de l’Insti-
tut national de la santé et 
de la recherche médicale 
(Inserm), deux branches du 
ministère de la Santé, ainsi 
que de la région Auvergne-
Rhône-Alpes. En 2017, cette 
région, présidée par Lau-
rent Wauquiez, a mis un 
terme à sa subvention de 
100 000 euros. À la suite de 
quoi l’Inserm a supprimé sa 
contribution de 23 000 eu-
ros, précipitant la fermeture 
du Remera qui interviendra 
peut-être en décembre.

La ministre Agnès Buzyn 
a beau affirmer qu’elle sou-
tiendra le Remera, en réa-
lité son ministère a organisé 
depuis longtemps la préca-
rité de ces indispensables 
registres de maladie.

Lucien Détroit

Maternité du Blanc :  
occupation contre la fermeture

Malgré l’opposition des 
soignants, des habitants et 
des élus locaux, vendredi 
19 octobre, le conseil de sur-
veillance de l’hôpital Cha-
teauroux-Le Blanc, dans 
l’Indre, a voté la fermeture 
définitive de la maternité. 
Faute de personnel, la mater-
nité était déjà fermée provi-
soirement depuis le mois de 
juin.

Il s’agit en réalité d’une 
décision gouvernementale. 
A g nès Bu z y n ,  m i n i s t re 
de la Santé, a prétendu 
que cette maternité était 

« dangereuse » en s’appuyant 
sur un audit. Mais celui-ci 
pointait le fait que si la sécu-
rité était en jeu, c’était en 
raison du manque de per-
sonnel. Comme s’il ne dépen-
dait pas du gouvernement 
de former et d’embaucher 
du personnel soignant en 
fonction des besoins de la 
population ! Mais la feuille 
de route de la ministre est 
tout autre : dégager le maxi-
mum d’économies sur les 
effectifs et les structures 
de santé au détriment de 
la population. C’est bien au 

contraire la fermeture de 
la maternité qui est dange-
reuse pour les femmes qui 
seront contraintes à faire 
une heure de route pour al-
ler accoucher.

À l’annonce de cette déci-
sion, le soir même, des habi-
tants, des élus, des syndica-
listes ont choisi d’occuper 
la maternité, 24 h sur 24, 
à tour de rôle. Un collectif 
« C’est pas demain la veille » 
a été créé pour continuer la 
lutte contre la fermeture de 
l’établissement.

Christian Bernac

Lunettes, soins dentaires... : le “reste 
à charge zéro” va coûter cher
C’était une promesse du candidat 
Macron : la gratuité des lunettes, des soins 
dentaires et des audioprothèses.

La Sécurité sociale et 
les mutuelles allaient s’en-
tendre pour que les per-
sonnes concernées n’aient 
plus rien à payer. Ainsi, par 
exemple, il n’y aurait plus, 
comme aujourd’hui, seule-
ment un malentendant sur 
trois appareillé.

Ce ne serait pas du luxe. 
Ou plutôt, cela aurait cessé 
d’en être un, inaccessible à 
bien des gens, si… Si avant 
qu’on en vienne aux choses 
concrètes, on n’apercevait 
un loup. Sinon une meute.

D u fa i t  de cet te  me -
s u re q u i  g rèvera leu r s 
dépenses , les mut uel les 
v o n t  a u g m e n t e r  l e u r s 
tarifs entre 4 % et 5 %, dit 

l a  Mut ua l i té f ra nça i se. 
Cela, toutes tranches d’âge 
confondues, car pour les 
personnes âgées, qui ont le 
plus besoin de soins den-
taires, optiques ou auditifs 
spécifiques, ce sera pire.

Interviewé sur Francein-
fo, le président d’un cabinet 
de conseils en complémen-
taires santé a estimé que 
les retraités « verront leurs 
cotisations augmenter de 
9,4 % d’ici à 2021 », le temps 
que la réforme se mette en 
place. Du coup, pour un 
couple de retraités versant 
170 euros par mois, le sur-
coût sera de 192 euros. Soit 
plus d’un mois de cotisation 
supplémentaire !

Devront-ils choisir entre 
payer plus pour se soigner 
ou se rabattre sur des for-
mules moins chères, mais 
qui le seront parce qu’elles 
excluront le reste à charge 
zéro ?

Ses cadeau x , Macron 
les réserve au grand patro-
nat . Mais s ’ag issant des 
travailleurs, des retraités, 
des petites gens, il n’est pas 
avare de « Demain on rase 
gratis ». Des promesses qui 
ne coûtent rien aux possé-
dants et à leur État si d’aven-
ture elles se matérialisent. 
Et c’est la population qui 
en fait les frais. Car c’est 
elle, finalement, qui paiera 
d’une façon ou d’une autre 
le milliard que coûtera cette 
mesure.

Pierre Laffitte

Le 15 septembre, «Le Blanc voit rouge».

Macron baratine comme un arracheur de dents.
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 Nos lecteurs écrivent : The Voice à Pôle emploi
Je t ravai l le dans u ne 

a ge nc e  Pôle  e mploi ,  e t 
j ’a i cr u rêver en appre -
nant que dans cer taines 
agences, sous prétexte d’in-
novation, des sessions de 
recrutement inspirées de 

l’émission The Voice ont été 
organisées. De l’incréduli-
té, je suis passée à la colère, 
comme la plupart de mes 
collègues.

« This is the job ! Soyez 
le meilleur candidat » était 

le slogan. Les demandeurs 
d’emploi se retrouvaient 
debout, seuls, et devaient 
répondre au x q uest ions 
des recruteurs assis dans 
des fauteu i l s  rou ges e t 
leur tournant le dos. Si un 
recr uteur éta it sat isfa it 
des réponses données, i l 
se retournait, tel Mika ou 
Jenifer, et appuyait sur le 
buzzer.

Les demandeurs d’em-
plois ont ainsi été mis dans 
la peau de chanteurs ama-
teurs ou de part icipants 
à un jeu télévisé. Ils espé-
raient décrocher un travail, 
le plus souvent proposé par 
des agences d’intérim, dans 
des secteurs allant de l’ou-
vrier d’abattoir au soudeur, 
au maçon ou à l’électricien.

Ils n’étaient pas là pour 
r igoler et encore moi ns 
se faire humil ier. L’indi-
gnation est grande : pour 
les chômeurs censés ac-
cepter ces mises en scène 
pour décrocher un contrat 

précaire, comme pour nous, 
travailleurs de Pôle emploi 
censés trouver des « pra-
t iques innovantes ». Non 
contents de priver d’emploi 
des millions de chômeurs 
et d’user au travai l ceux 

qui en ont encore un, les 
patrons veulent nous res-
servir les jeux du cirque ! 
Ce mépris-là, c’est aussi ce 
qui contribuera à les faire 
tomber un jour !

Carole V.

AFPA : suppressions massives d’emplois
La direction de l’Association nationale de 
formation professionnelle des adultes, 
l’AFPA, vient d’annoncer 1 541 suppressions 
d’emplois d’ici à fin 2020 sur un effectif global 
de 6 773 personnes en CDI et la fermeture 
de 38 centres sur un total de 206.

Certes, la même direc-
tion annonce la création de 
quelque 600  postes, mais 
i l n’empêche que plus de 
1 500 personnes, chargées 
en théorie de permettre le 
retour à l’emploi des chô-
meurs inscrits à Pôle em-
ploi, risquent de les y re-
joindre dans quelques mois. 
Cela soulève, à juste titre, 
l’indignation des salariés 
ainsi menacés par une déci-
sion gouvernementale. Car 
c’est l’État qui assume la 
direction de cet organisme, 
même si son statut a été 
transformé il y a peu.

En réalité, les problèmes 
des sa l a r iés  de l ’A F PA , 
comme celui des chômeurs 

qui pouvaient y être accueil-
lis, remontent à des années 
en arrière, et les attaques 
d’aujourd’hui n’en sont que 
la suite programmée.

L’AFPA, dont les origines 
remontent à l ’ i m méd iat 
après-guerre, a été forma-
lisée en 1966 en devenant 
une association nationale 
chargée, sous la t utel le 
d irecte de l’État , d’assu-
rer la format ion profes-
sionnelle aux adultes qui 
n’avaient pu en bénéficier. 
Mais depuis le début de la 
crise en 1973-1974, el le a 
pour mission de former les 
chômeurs, dont le nombre 
explosait alors, en vue d’ou-
vrir une autre perspective 

que la révolte aux salariés 
licenciés. C’était le pendant 
de l’indemnisation à 100 % 
pendant un an accordée 
aux chômeurs en 1974 par 
Chirac, comme réponse à la 
lutte des travailleurs de LIP 
menacés de licenciement, 
et qui avaient mis la main 
sur leur usine et ses stocks 
en 1973. À noter qu’alors le 
temps de formation n’était 
pas pr is en charge dans 
la durée d’indemnisation 
du chômage, il s’y ajoutait. 
L’AFPA avait une sorte de 
monopole public dans ce 
domaine, avec les GRETA 
qui dépendaient, eux, de 
l’Éducation nationale.

Depuis, les temps ont 
c h a n gé .  L e s  gou v e r ne -
ments n’ont plus comme 
pr é o c c u p at ion  d ’a mor -
tir les effets des débuts du 
chômage de masse, afin de 
faire admettre petit à pe-
tit qu’il s’installe durable-
ment. Depuis des décennies 

le chômage est là, ne cesse 
de progresser, en pesant de 
plus en plus sur la classe 
ouvrière. Et pour les gou-
vernements qui se suivent, 
le souci est de réattribuer au 
patronat, petit et grand, les 
milliards qu’ils avaient mo-
bilisés pour accompagner ce 
chômage de masse, tout par-
ticulièrement, les milliards 
que l’État consacrait à la for-
mation professionnelle des 
chômeurs.

En 2012, i l y eut déjà 
une mobilisation massive 
des salariés des AFPA pour 
protester contre un plan de 
démantèlement, accéléré 
par le gouvernement socia-
liste Ayrault-Hollande, un 
plan qui faisait suite à ce 
qu’on a hypocritement ap-
pelé  en 2009 : l’ouverture 
à la concurrence de la for-
mation professionnelle des 
sans-emploi.

Depuis 2016, le statut de 
l’AFPA a été transformé en 
Epic, en établissement se-
mi-privé qui doit équilibrer 
ses comptes par ses propres 

activités. Cela devait iné-
luctablement conduire à la 
catastrophe car l’État, lui a 
concédé une multitude de 
locaux en mauvais état, dont 
on savait que l’Epic n’aurait 
pas les moyens d’assumer 
la charge. Et depuis la fin 
des années 1990, avec la 
décentralisation et l’octroi 
de plus en plus important 
aux régions de la mission 
de la formation profession-
nelle, les milliards ont été 
largement distribués à une 
série d’organismes privés, 
plus ou moins sérieux, ou 
plus ou moins véreux, selon 
les accointances qu’ils pou-
vaient avoir avec tel ou tel 
notable. Mais sans aucune 
relation directe avec les be-
soins réels des chômeurs, à 
court et à long terme.

Les sa l a r iés de l ’A F-
PA, qui ne sont pour rien 
dans cette situation et sont 
confrontés à une brutale 
attaque de leurs emplois, 
doivent bénéficier du sou-
tien de tous les travailleurs.

Paul Sorel

En Région lyonnaise,  
centre de formation en danger

Des centres AFPA se 
mobilisent contre un pro-
jet du gouvernement.

À Vénissieux, où existe 
l’un des plus importants 
centres AFPA de la région 
lyonnaise, un débrayage 
a eu l ieu le 11  octobre 
contre un projet du gou-
vernement q ui prévoit 
de nombreuses suppres-
sions d’emplois, de for-
mations, la fermeture de 
centres comme celui de 

Decazeville, du personnel 
muté d’office, licencié ou 
poussé vers la démission.

Depuis plusieurs an-
nées, ce sont les conseils 
rég ionau x q ui sont les 
p r i nc i p au x  d o n ne u r s 
d’ordres pour les forma-
tions, aussi, lors de cette 
journée de débrayage, des 
élus d’opposit ion d’Au-
v e r g ne  –  R hône -A lp e s 
sont venus dénoncer, à 
juste titre, la politique du 

président de région Wau-
quiez, qui n’a de cesse de 
s’attaquer aux services 
publics. Mais i ls ont ou-
blié de dire que cette po-
litique ne date pas d’hier, 
elle était la même quand 
ces opposants éta ient , 
eu x , à la tête de cet te 
rég ion ou q uand leurs 
chefs de f i le étaient au 
gouvernement.

Correspondant LO

Lisez Lutte de classe, 
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 195 (novembre 2018) : 
•	Bolsonaro, fruit de la crise brésilienne
•	Russie : la réforme antiouvrière des retraites
•	Allemagne : la montée de l’extrême droite
•	Turquie : la tourmente financière et ses effets
•	L’ex-Secrétariat unifié de la IVe internationale : 

du trotskysme à l’« écosocialisme »
•	Les comités sociaux et économiques (CSE) :  

une attaque contre tous les travailleurs
 Ce numéro sera en ligne sur le site de Lutte ouvrière 

dimanche 28 octobre.
La version papier paraîtra jeudi 1er novembre 

Prix : 2,50 euros - Envoi contre cinq timbres à 0,80 euro. 
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Métro parisien : l’accessibilité 
n’est pas pour demain
Des associations de personnes à mobilité 
réduite ont manifesté pour dénoncer le manque 
d’accessibilité du métro. Le chiffre est accablant : 
3 % des stations sont accessibles en fauteuil roulant.

Lorsque les responsables 
parlent de 38 % d’accessi-
bilité des transports pari-
siens, ils incluent les bus et 
tramways car le réseau de 
surface est en principe plus 
accessible. En réalité, entre 
les rampes des bus qui ne 
fonctionnent pas, les tra-
vaux sur les trottoirs, les 
bus bondés ou les bouchons, 
les personnes à mobilité ré-
duite sont les laissées-pour-
compte des transports pari-

siens.
Pourtant depuis des an-

nées, des lois sont votées. 
Tous les lieux recevant du 
public devaient se confor-
mer à la loi d’accessibilité 
mercredi 26 septembre au 
plus tard, ou tout du moins 
avoir un projet précis dépo-
sé en préfecture.

De grandes entreprises 
publiques, comme la RATP, 
se permettent de repousser 
les travaux et peuvent comp-

ter sur Valérie Pécresse, pré-
sidente (LR) de la région Île 
de France, qui a tranquil-
lement déclaré : « On le fera 
peut-être plus tard. Mais pas 
à ce stade. Il y a tellement de 
travaux à faire. »

T h é o r i q u e m e n t ,  l e s 
300  stations de métro de-
vraient garantir l’accessi-
bilité pour 2024 et les Jeux 
olympiques. Dans les faits, 
i l s’agirait d’installer des 
ascenseurs… sans garan-
tie sur leur entretien. Or, il 
arrive que des personnes 
en fauteuil ayant réussi à 
prendre une rame doivent 
appeler les pompiers pour 
les sortir d’un quai équipé 
d’un ascenseur… en panne. 
Avec la politique d’écono-
mies sur les services pu-
blics, cela ne risque pas de 
s’améliorer.

Les personnes en fau-
teuil roulant, mais aussi les 
parents avec des poussettes, 
les personnes âgées qui ont 
du mal à se déplacer et bien 
d’autres n’ont pas fini de 
rencontrer des obstacles. 
Au 21e siècle, dans un pays 
aussi riche que la France, 
ce retard est de moins en 
moins admissible.

Jacques Lequai

Péage urbain : 
un racket

Une future loi sur les 
mobilités facilitera la mise 
en place de péages urbains 
dans les agglomérations de 
plus de 100 000 habitants, a 
annoncé le 18 octobre le mi-
nistre de la Transition éco-
logique, François de Rugy.

Ce m i n i s t re tente de 
relancer des projets qui 
avaient jusq u’à présent 
échoué, sans doute parce 
que les maires des grandes 
villes hésitent à heurter la 
population sur ce qui appa-
raît à juste titre comme un 
racket.

Ces péages pourraient 
aller jusqu’à 2,50 euros et 
même jusqu’à 5 euros dans 
le cas de Paris , Lyon ou 
Marseille. À Londres, où un 
péage existe depuis 2003, 
les automobilistes doivent 
s’acquitter d’un forfait jour-
nalier de 11,5  l ivres, soit 
environ 13 euros. L’objectif, 
prétend le gouvernement, 
est de « limiter la circula-
tion automobile afin de lut-
ter contre la pollution et les 
nuisances environnemen-
tales ». En vérité, s’il voulait 
vraiment s’attaquer au pro-
blème de la pollution atmos-
phérique, il développerait 

les transports en commun. 
Même la présidente Les Ré-
publicains de la métropole 
marseillaise, Martine Vas-
sal, déclare ne pas être favo-
rable à la mise en place d’un 
péage « dans la mesure où 
il n’y a pas de transports de 
substitution suffisants pour 
le moment ».

L’État se refuse à y consa-
crer les crédits nécessaires 
et à accroître la part finan-
cée par les entrepr ises . 
Celles-ci s’acquittent d’un 
versement transport payé 
aux collectivités en fonction 
de leur masse salariale. Avec 
la nouvelle loi, ce versement 
transport doit prendre le 
nom de versement mobili-
té, mais son montant res-
tera limité, alors que, là où 
des transports col lect i fs 
existent, leur fonction pre-
mière est de regrouper la 
main-d’œuvre vers les lieux 
de travail pour le plus grand 
bénéfice du patronat.

Alors, leur solution est 
de faire payer l’entrée des 
vi l les, comme au Moyen-
Âge. Présenter cela comme 
un progrès, il faut oser !

Jean Sanday

Sans-abri :  
encore un hiver dehors ?
Le gouvernement a présenté aux associations 
son plan hivernal, pour l’hébergement des sans-
abri, qui reprend pour l’essentiel le dispositif 
de l’an dernier, loin d’être suffisant.

Jacq uel i ne G ou rau lt , 
nouvelle ministre de la Co-
hésion des territoires, et Ju-
lien Denormandie, promu 
ministre chargé de la ville 
et du logement, ont annon-
cé un budget supplémen-
taire de 26 millions d’euros 
pour l’hébergement, et de 
5  mi l l ions d’euros pour 
augmenter les maraudes. 
Rappelons que Julien De-
normandie avait laissé un 
mauvais souvenir avec ses 
déclarations du 30  janvier 
dernier où il affirmait qu’il 
y avait « à peu près une cin-
quantaine d’hommes isolés 
en Î le-de-France qui dor-
ment dehors ». Un comptage 
citoyen réal isé quelques 
semaines plus tard en avait 
dénombré 3 000 !

Face à cette urgence, le 
nombre de places d’héber-
gement d’urgence n’aug-
mentera pas cette année : 
136 000 ouvertes toute l’an-
née, et 14 000  seulement 

pour l’hiver. Les associa-
tions réclament au moins la 
pérennisation de ces places 
au sortir de l’hiver, pour 
éviter de remettre à la rue 
36 % des personnes héber-
gées, comme c’était le cas 
l’hiver dernier.

En juillet 2017, Macron 
avait déclaré qu’il ne vou-
lait plus, « d’ici la f in de 
l’année, avoir des femmes et 
des hommes dans les rues, 
dans les bois ou perdus. » Il 
s’est bien gardé de le redire 
depuis.

Il y a un manque criant 
de places, aussi vrai pour 
les famil les que pour les 
personnes seules : à Tou-
louse, les travail leurs so-
ciaux ont fait deux heures 
de grève vendredi 19  oc-
tobre pour dénoncer que 
500 personnes dorment de-
hors, dont 150 en famille. 
À Paris, en septembre 2017, 
20 % des famil les qui de-
mandaient un hébergement 

étaient prises en charge. Un 
an plus tard, il n’y en a plus 
que 6 %. Et 1 000 personnes 
par jour, qui appellent le 
115, restent dehors. Sans 
compter celles qui, décou-
ragées, n’appellent même 
plus.

Le 14 octobre, Anne Hi-
dalgo, maire de Paris, avait 
annoncé un plan de mobi-
lisation, avec la création de 
1 500 places d’hébergement, 
dont une cinquantaine pour 
des femmes sans-abri, dans 
les salons de l’Hôtel de Ville. 
Cela correspond à la moi-
tié des 3 000  personnes à 
la rue recensées en février 
dernier. Pour l’autre moitié, 
Anne Hidalgo renvoyait la 
responsabilité de leur prise 
en charge à l’État.

Le problème ne peut ef-
fectivement pas se résoudre 
à l’échelle locale. C’est dans 
tout le pays que la pauvreté 
et le nombre de sans-abri 
augmentent, et ce ne sont 
pas les quelques mesures 
du plan pauvreté de Macron 
qui y changeront quelque 
chose.

Hélène Comte

Autoroute : il y aurait 
une solution…

Le gouvernement pré-
pare la fin des barrières 
de péage sur les auto-
routes. Le but : f luidifier 
le trafic.

À la place, des capteurs 
liront les plaques des vé-
hicules ou des vignettes 
spéciales. En clair, l’ar-
rêt au péage disparaîtra, 

mais le péage, lui, ne dis-
paraîtra pas.

Il aurait été plus simple 
de supprimer complète-
ment ce racket. Oui, mais 
cela se ferait au détriment 
des compagnies d’auto-
routes. Et ça, le gouverne-
ment ne le veut pas !
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Arabie saoudite : le prince, ses meurtres… et ses maîtres
Le prince héritier d’Arabie saoudite, Mohammed 
Ben Salman dit MBS, est en mauvaise posture. 
Lui qui a lancé une intervention dévastatrice 
au Yémen, avec des milliers de morts et des 
dizaines de milliers de victimes, est pointé 
du doigt par les dirigeants européens et 
américains pour le meurtre d’un journaliste.

Quelle soudaine prise de 
conscience ! Ces représen-
tants de commerce au service 
des industriels de l’armement 
n’ont évidemment pas plus de 
scrupules que leurs maîtres. 
Ils sont guidés par les intérêts 
économiques et stratégiques 
des grandes puissances qu’ils 
représentent, rien d’autre.

Le journaliste saoudien 
Jamal K hashoggi , chroni-
queur au quotidien améri-
cain Washington Post, a été 
assassiné avec préméditation 
par un commando envoyé 
par MBS le 2 octobre dernier 
au consulat d’Arabie saoudite 
à Istanbul. C’est ce qu’a af-
firmé Erdogan, le chef d’État 
turc, devant son parlement 
mardi 23  octobre. Ce n’est 
évidemment pas par amour 
de la l iberté d’expression 
qu’Erdogan a voulu faire la 
lumière sur cette affaire, lui 
qui avoue que « en Turquie, 
on peut mettre des journa-
listes en prison » même si « on 
ne les massacre pas et on ne 
démembre pas leurs corps, 
comme le font les Saoudiens ». 
Cet épisode s’inscrit dans les 
conflits qui opposent ces der-
niers temps les différentes 
puissances du Moyen-Orient 
entre elles d’une part, et à 
l’impérial isme américain 
d’autre part.

Les États-Unis, après avoir 
laissé l’Iran jouer un rôle cen-
tral dans la guerre contre 
Daech, en Syrie et en Irak, 
ont opéré un revirement di-
plomatique pour empêcher 
l’Iran de sortir en position de 
force du conflit. Ils sont reve-
nus vers l’Arabie saoudite, 

qu’ils n’avaient en fait jamais 
lâchée. Et peu de temps après 
son élection, Trump a dénon-
cé l’accord sur le nucléaire 
iranien, annonçant de nou-
vel les sanct ions commer-
ciales radicales contre l’Iran.

Mettant ses menaces à exé-
cution, il a bloqué les expor-
tations vers ce pays en pro-
duits de première nécessité, 
faisant reculer brutalement 
le niveau de vie des couches 
populaires. Mais ces mesures 
ont aussi visé les alliés régio-
naux de l’Iran, comme la Tur-
quie, qui craint désormais 
de ne plus pouvoir recevoir 
de gaz et de pétrole iraniens. 
Elles ont aussi visé les autres 
puissances impérialistes eu-
ropéennes qui avaient des 
échanges économiques avec 
l’Iran, auxquels el les ont 
dû officiellement mettre un 
terme. Et ce n’est que le début, 
car le 4 novembre 2018, doit 
débuter la seconde vague de 
sanctions économiques, avec 
notamment l’arrêt des expor-
tations d’hydrocarbures.

A pr è s  d e s  a n né e s  d e 
g uerres et de bombarde-
ments, les chantiers de la 
reconstruction sont au cœur 
des tractations entre tous les 
protagonistes de la région. Il 
y a quelques jours, Trump a 
obligé le gouvernement ira-
kien à passer commande pour 
15 milliards de dollars de tur-
bines à gaz auprès du géant 
américain General Electric 
alors que le contrat était en 
passe d’être signé avec le 
groupe allemand Siemens. 
Trump avait un argument 
de poids : si le gouvernement 

irakien obtempère, les États-
Unis pourront accepter de 
laisser ouvert le gazoduc en 
provenance d’Iran qui ali-
mente l’Irak.

Les États-Unis avaient 
soutenu jusque-là MBS dans 
toutes ses init iat ives : ses 
coups de force en Arabie saou-
dite pour asseoir son auto-
rité, ses initiatives guerrières 
au Yémen, ou encore le blo-
cus de son rival voisin, le Qa-
tar. Car le Qatar, partageant 
avec l’Iran un gigantesque 
gisement gazier offshore se 

trouvant à cheval sur les 
deux eaux territoriales, s’est 
trouvé de fait avoir des inté-
rêts communs avec ce pays. 
Cette fois-ci, en assassinant 
d’une façon un peu trop vi-
sible un journaliste, employé 
qui plus est par un quotidien 
américain, le prince héritier 
saoudien est devenu difficile 
à défendre ouvertement et 
ses tuteurs américains sont 
contraints de le lâcher, au 
moins partiellement.

C o m m e  a  d i t  l e  p r é -
sident de la Commission des 

Affaires étrangères du Sé-
nat des États-Unis : « L’Arabie 
saoudite est un pays et MBS 
est une personne. Je suis prêt, 
à séparer les deux. » Cela ne 
remet en cause ni la straté-
gie des États-Unis, qui est 
une des sources majeures 
du chaos de la région, ni évi-
demment les ventes d’armes 
à l’Arabie saoudite, qui sont 
une source de profits consi-
dérables pour tous les indus-
triels de l’armement euro-
péens et américains.

Pierre Royan

Euronaval : la guerre, 
un marché porteur

Les fournisseurs des ma-
rines militaires du monde 
ent ier t ien nent sa lon au 
Bourget du 23 au 28 octobre. 
Le marché pesant 45  mil-
liards de dollars annuels, en 
progression régulière, et la 
France étant un des leaders 
de ce triste secteur, Macron et 
sa ministre de la Défense ont 
visité le salon à l’ouverture.

La ministre a rappelé les 
dernières augmentations du 
budget militaire votées par 
son gouvernement, et répété 
que le pays consacrerait bien-
tôt 2 % de sa richesse totale à 
son armée. Pour le prouver, 
elle a annoncé le début des 

études pour la construction 
d’un nouveau porte-avions 
nucléaire. L’annonce est allée 
droit au cœur des industriels 
concernés, c’est-à-dire tout 
le gratin des marchands de 
mort, Dassault, Thales, Na-
val-Group, Safran, Airbus 
etc.

En plus des habituel les 
commandes gouvernemen-
tales, l’avenir sourit à ces 
entreprises. L’époque serait 
« porteuse » pour leur com-
merce, selon les termes des 
commentateurs spécialisés. 
Les guerres ouvertes et les 
tensions internationales sont 
leurs arguments de vente. 

L’engagement de leurs na-
vires, de leurs missiles, de 
leurs aéronefs, de la Libye 
au Yémen, sont autant de dé-
monstrations commerciales. 
Les présidents, ministres et 
officiers sont leurs visiteurs 
de commerces. Les villes dé-
truites sont les preuves de 
leur efficacité.

Ce sont ces gens-là, avec le 
soutien des gouvernements 
des grandes puissances, des 
grandes banques et de toutes 
les institutions internatio-
nales, qui préparent notre 
avenir.

Paul Galois

Le Davos du désert… ensablé

MBS avait voulu organiser 
un forum économique dans 
son royaume pour concur-
rencer le forum de Davos en 
Suisse, et y attirer les chefs 
d’État et les représentants des 
plus gros investisseurs de la 
planète. Mais voilà que ses 
ennuis sont venus compro-
mettre sa réception.

La plupart des dirigeants 
des grands groupes indus-
triels et financiers se sont 
décommandés, comme ceux 
de BlackRock, le plus grand 
fonds d’investissement au 

monde, de Siemens, de la 
banque japonaise SoftBank, 
t rès l iée à l ’A rabie saou-
dite ou encore d’EDF. Bien 
sûr, toutes ces entreprises y 
envoient quand même des 
cadres. Les affaires sont les 
affaires ! Il y a même des PDG 
qui ont tenu à y aller, comme 
celui de Total, Patrick Pou-
yanné qui a déclaré  être 
« intimement persuadé que la 
politique de la chaise vide ne 
fait pas avancer les choses, 
notamment quand il s’agit du 
respect des droits de l’homme. 

(…) Les politiques de boycott 
et de retrait de l’investisse-
ment ne font que pénaliser les 
populations ».

La multinationale Total, 
experte en droit de l’homme ? 
Beaucoup de populations, en 
de nombreux endroits de la 
planète, pourraient en témoi-
gner, comme en Birmanie où 
le groupe avait été accusé de 
« complicité d’assassinat et 
de travail forcé ». Pouyanné 
sera tout à fait à sa place à ce 
Davos du désert.
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Honduras : migrants en lutte pour leur survie

Plusieurs milliers de travailleurs du Honduras 
ont quitté leur pays depuis le 13 octobre dernier. 
Ils se sont regroupés pour voyager ensemble en 
vue d’émigrer aux États-Unis, afin de fuir, à pied, 
l’extrême pauvreté de leur pays, le chômage 
et les gangs qui rackettent la population.

Des groupes de migrants, 
de quelques centaines jusqu’à 
un millier de personnes, ve-
nant également du Salvador 
et du Guatemala se sont for-
més ces derniers mois pour 
se déplacer vers le Mexique 

puis les États-Unis.
Les migrants de ces pays 

voyagent de plus en plus sou-
vent en groupe pour tenter 
de réduire les dangers qui 
les attendent sur la route : 
agressions, kidnappings avec 

demande de rançon ou viols. 
Les agresseurs peuvent être 
des gangs mais aussi la police 
mexicaine, elle-même gan-
grenée par les mafias.

Mais jamais ces groupes 
n’avaient été aussi nombreux, 
f or m a nt  dé s or m a i s  u ne 
« caravane » de 4 à 5 000 per-
sonnes, hommes, femmes et 
enfants.

À la front ière entre le 
Guatemala et le Mexique, 
les autorités mexicaines ont 

laissé passer des femmes et 
des enfants. Des migrants 
ont contourné le poste fron-
tière en traversant la rivière, 
d’autres ont rebroussé che-
min. Mais quelque 5 000 mi-
g ra nts res tent déc idés à 
traverser le Mexique. Des 
organisations humanitaires 
et des Mexicains leur sont 
venus en aide.

Trump, qui est en cam-
pagne pour les élections de 
mi-mandat, n’a pas manqué 
cette occasion de retrouver les 
accents xénophobes de sa cam-
pagne présidentielle : « zéro 
tolérance » face à l’immigra-
tion, renforcement du mur à la 
frontière entre les États-Unis 
et le Mexique. Il parle mainte-
nant de faire appel à l’armée 
contre les migrants. Il entend 
ainsi flatter la fraction réac-
tionnaire de son électorat.

Mais i l y a deux choses 
sur lesquelles Trump ne peut 
rien. La pauvreté et la misère 
qui poussent de jeunes la-
tino-américains à rejoindre 
ce qu’ils croient être l’eldo-
rado découle du pillage, an-
cien, de l’Amérique du Sud 
par les multinationales nord-
américaines et d’autres. Et 
év idemment y met tre un 
terme n’a jamais été au pro-
gramme d’aucun président 
américain. Enfin, pour le 
patronat nord-amér icai n 
aussi, la main d’œuvre im-
migrée, d’où qu’elle vienne, 
est bonne à prendre, car elle 
est synonyme de bas salaires 
et de mauvaises conditions 
de travail. Et pendant que 
Trump fait son cirque, la mi-
gration comme l’exploitation 
continuent.

Gaëlle Régent

La brochure de l’exposé  
du Cercle Léon Trotsky  
du 15 juin 2018 vient de paraître :

« Un siècle après la Révolution d’octobre, la 
Russie à l’heure du capitalisme décadent »
Prix : 2 euros

Cameroun : serviteur à vie  
de l’impérialisme français
Paul Biya a sans surprise été réélu président du 
Cameroun. Ce dictateur perpétue depuis 36 ans un 
pouvoir basé sur la corruption, la défense des intérêts 
de l’impérialisme français et une féroce dictature.

Le Cameroun n’a connu 
que deux présidents depuis 
son indépendance en 1960. 
Le premier, Ahmadou Ahi-
djo, fut installé à la direc-
tion du pays par l’armée et 
les services secrets français. 
Comme dans toutes les an-
ciennes colonies africaines, 
il avait été sélectionné par les 
dirigeants de l’impérialisme 
français pour que le nou-
vel État perpétue le pillage 
du pays au profit des trusts 
français. L’armée française 
avait au préalable mené au 
Cameroun une guerre sau-
vage contre l’Union des Popu-
lations du Cameroun (UPC) 
dont le président Ruben Um 
Nyobe revendiquait la fin de 
la tutelle française et s’ap-
puyait sur un soulèvement 
paysan massif. Il fut assas-
siné en 1958.

En 1982, Ahidjo transmit 
le pouvoir à son Premier 
ministre Paul Biya. Une fois 
encore, les intérêts de l’im-
périalisme français furent 
déterminants. « Le président 
Biya ne prend le pouvoir 
qu’avec le soutien d’Elf pour 

contenir la communauté an-
glophone de ce pays » expli-
quait Loïk Le Floc-Prigent, 
l’ex-patron de l’entreprise 
pétrol ière El f , bien placé 
pour connaître le dessous des 
cartes.

En 36 ans de règne, Paul 
Biya a bien rempli le rôle que 
lui assignaient les dirigeants 
de l’impérialisme français. 
Le pétrole, les minerais, le 
bois ont été bradés aux mul-
tinationales. Les trusts fran-
çais en profitent largement. 
Bolloré a récupéré les ports, 
les aéroports, les chemins de 
fer et de grandes plantations 
où il exploite les travailleurs 
locaux dans des conditions 
inhumaines. Les compagnies 
françaises, Total et Perenco, 
assurent l’exploitation, le raf-
finage et la distribution du 
pétrole. Rougier y a exploité 
les bois précieux jusqu’en 
juillet dernier. Et on pourrait 
allonger la liste des sociétés 
françaises ou étrangères qui 
pillent le pays.

Cette vente à l’encan des 
ressources du pays va de pair 
avec une corruption massive. 

Chaque contrat donne lieu 
à des versements de pots-
de-vins qui profitent avant 
tout au président et à son 
clan, mais aussi à une mul-
titude de responsables à tous 
les niveaux. Les opposants, 
eux, sont systématiquement 
pourchassés, emprisonnés et 
parfois purement et simple-
ment exécutés. En 2008, la ré-
pression des manifestations 
contre la vie chère fait plus 
d’une centaine de morts dans 
les grandes villes du pays.

C e t t e  t e r r e u r  s y s t é -
matique a aujourd’hui des 
conséquences particulière-
ment dramatiques dans la 
partie anglophone du pays. 
L’existence de cette minorité 
d’environ 20 % de la popula-
tion est l’une des nombreuses 
aberrations de l’histoire colo-
niale. Le Cameroun fut en 
effet une colonie allemande 
jusqu’à la fin de la Première 
Guerre mondiale, à l’issue 
de laquelle la France et la 
Grande-Bretagne reçurent 
chacune le mandat de gou-
verner une partie du pays. 
Lors des indépendances des 
années soixante, une partie 
de la zone anglaise choisit 
de fusionner avec le Nige-
ria mais une autre, riche en 
gaz et en pétrole, se rallia 
au Cameroun francophone, 

attirée par la promesse d’un 
État fédéral.

Depu i s ,  le s  C a mer ou -
nais anglophones subissent 
la même oppression que le 
reste du pays, mais leur si-
tuation particulière a donné 
naissance à des mouvements 
réclamant un statut d’auto-
nomie. D’abord le fait d’intel-
lectuels, cette opposition a 
peu à peu évolué, du fait de la 
répression du pouvoir, vers 
des grèves d’enseignants et 
d’avocats il y a deux ans, pour 
en arriver aujourd’hui à des 
groupes armés. La popula-
tion de la zone est aujourd’hui 
prise entre les feux croisés 

de l’armée camerounaise 
et de mouvements indépen-
dantistes qui ont proclamé 
l’indépendance de l’Amba-
zonie, le nom qu’ils donnent 
à la région. Les deux bandes 
armées se disputent en fait 
le contrôle des énormes ri-
chesses du sous-sol de la ré-
gion. Ainsi, les élections, qui 
n’ont pratiquement pas pu 
avoir lieu, ont été précédées 
d’un exode massif de la popu-
lation craignant les violences 
des deux camps. Tel est le bi-
lan du régime de prédation 
mis en place au Cameroun 
par l’impérialisme français.

Daniel Mescla

Des milliers de migrants vers le poste frontière au Guatemala, le 19 octobre.
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Laboratoires 
pharmaceutiques : 
les profits tuent
800 morts, c’est le nombre de décès liés à 
des overdoses aux dérivés de l’opium que cite 
le président de la Fédération Addiction.

 L’Inserm (Institut na-
tional de la santé et de la 
recherche médicale) an-
nonce une hausse de 128 % 
en dix ans des décès chez 
des malades atteints de dou-
leurs chroniques et qui uti-
l isaient des médicaments 
antidouleurs contenant des 
opiacés.

Pour les autorités de san-
té, il semble qu’on s’oriente 
en France vers la même ten-
dance qui a conduit aux USA 
à une surmortalité considé-
rable. Aux États-Unis plus 
de 52 000 décès ont été pro-
voqués par la consomma-
tion excessive d’opiacés, ce 
qui en fait la première cause 
de décès dans ce pays.

Cette situation n’est pas le 
fruit du hasard mais d’une 
politique commerciale déli-
bérée des laboratoires phar-
maceutiques. Ceux-ci ont 
mis leurs énormes moyens 
financiers à créer de toutes 
pièces un nouveau marché 
pour la centaine de millions 
d’américains souffrant de 
mal de dos chronique. Ils 
ont vanté l’efficacité d’antal-
giques puissants, les opia-
cés, à base de morphine mais 
présentés comme mieux to-
lérés, notamment n’entraî-
nant pas de risque de dé-
pendance médicamenteuse 

ou d’overdose. Mais dans 
les faits, ils ont développé 
chez ces malades une dé-
pendance à ces opiacés dont 
ils ne pouvaient plus se pas-
ser, à moins d’une cure de 
désintoxication.

Aujourd’hui ces malades 
sont devenus de fait des 
toxicomanes…. accros aux 
opiacés. Dans les seuls USA, 
ils sont plus de 25 millions. 
En France l’évolution est 
identique notamment à par-
tir du moment où un antal-
gique très prescrit, le Di-An-
talvic, a été retiré du marché 
en 2009. Aujourd’hui des 
produits qui le remplacent,  
comme Ixprim, Tramadol  
ont vu leurs prescriptions 
passer de 58  mil l ions de 
boîtes en 2008 à 84 millions 
en 2017. Ce changement est 
peut-être un mieux pour 
cer ta i ns ma lades ,  ma i s 
peut-on être sûr des consé-
quences de ces nouveaux 
traitements ? En tout cas 
pour les laboratoires phar-
maceutiques ce sont autant 
de millions d’euros de pro-
fits qui se font aux dépens 
des malades et au prix de 
leur santé et même de leur 
vie. L’industrie pharmaceu-
tique n’est-elle pas d’abord 
une industrie capitaliste ?

Cédric Duval

Industriels français 
de l’armement : au 
cœur des massacres
Amnesty International vient de publier 
« Des armes françaises au cœur de la 
répression », rapport qui dénonce l’emploi 
de blindés français dans la répression de 
manifestations en Égypte depuis 2012.

Il revient sur la manifes-
tation au Caire du 14 août 
2013, où la dispersion des 
partisans du président is-
lamiste Mohamed Morsi 
avait provoqué la mort de 
près de mille manifestants. 
Des véhicules blindés four-
nis par la France avaient 
été uti l isés par les forces 
de sécur ité ég y pt iennes 
pour se déployer, et parfois 
pour s’abriter et tirer sur 
la foule.

D e p u i s ,  l e s  v e n t e s 
d ’ a r m e s  f r a n ç a i s e s  à 
l’Égypte se sont poursui-
vies, la France devenant 
depuis 2013 son premier 
fournisseur d’armements, 
devant les États-Unis. En 

tout, plus de quatre mi l-
l i a r d s  d ’eu r o s  d ’a r me s 
françaises ont été livrées 
à l’armée égyptienne entre 
2012 et 2017. Des bonnes 
relations symbolisées par 
la décoration remise en fé-
vrier 2017 par le président 
A bdel Fat tah a l-Sissi au 
ministre français de la Dé-
fense, Jean-Yves Le Drian, 
aujourd’hui ministre des 
A f fa i res ét ra ngères ,  en 
reconnaissance de l’essor 
sans précédent de la coo-
pération militaire entre les 
deux pays.

L e s  É t a t s  m e m b r e s 
de  l ’ Un ion eu r opé e n ne 
avaient pourtant décidé, en 
août 2013, de suspendre les 

licences d’exportation vers 
l’Ég y pte de matériel ut i-
lisé à des fins de répression 
interne. Mais la France, 
comme douze autres pays 
européens, a continué ses 
ventes d’armes. Les autori-
tés françaises expliquent 
avec hy pocr isie q ue ces 
armes étaient à dest ina-
tion de l’armée égyptienne, 
dans le cadre de la   lutte 
contre le terrorisme, et non 
pour la répression.

Interrogée à la suite de 
la publication du rapport, 
la ministre des A rmées, 
Florence Parly, a just i f ié 

ces ventes d’armes, a in-
si que cel les dest inées à 
l’Arabie saoudite, ou aux 
Émirats, accusés de violer 
le droit humanitaire dans 
la guerre qu’ils mènent au 
Yémen. « Ces ventes d’armes 
font l’objet d’une analyse au 
millimètre près » a affirmé 
la ministre. « De plus en 
plus, notre base industrielle 
et de défense a besoin de 
ces exportations d’arme-
ments (…) On ne peut pas 
faire totalement abstraction 
de tout l’ impact que tout 
ceci a sur nos industries de 
défense et nos emplois. »

R ien de tel , pour jus-
tifier le soutien aux pires 
dictatures de la planète, 
que d’invoquer la défense 
de l’emploi. Sauf que les ou-
vriers de l’armement n’ont 
pas choisi de fabriquer du 
matér iel de dest r uct ion 
massive, et pourraient aus-
si bien construire du maté-
riel civil. Ce sont les indus-
t r ie l s ,  com me Dassau lt , 
Safran ou autres, qui s’en-
richissent à milliards par 
ce commerce, avec l’aide 
bienveil lante des gouver-
nements successifs.

Hélène Comte

Urgences surchargées :  
les fausses solutions de Macron
Le député macroniste, Olivier Véran, rapporteur 
du budget de la Sécurité sociale, est à l’origine d’un 
amendement destiné à désengorger les services 
des urgences dans les hôpitaux. Il propose de payer 
ceux-ci pour les inciter à réorienter les patients 
venus aux urgences vers les médecins généralistes.

En mai, un autre député 
macroniste avait déjà pro-
posé à la demande d’Agnès 
Buzyn, la ministre de la 
Santé, la mise en place d’une 
régulation pour orienter les 
malades des urgences vers 
les généralistes.

Il s’agit de répondre à 
l’augmentation de l’activité 
aux urgences, 23 millions de 
consultations par an dont, 
selon ces députés, 25 % au-
raient pu être pris en charge 
en vi l le par un médecin 
généraliste.

C’est ce type d’argument 
que Macron et Buzyn uti-
l isent chaque fois qu’i ls 
parlent de « réforme du 
système de santé » dont ils 
disent admettre les difficul-
tés actuelles. Le problème 
ne serait pas le manque de 
lits ou de médecins dans les 
services d’urgence ou dans 
les cabinets de ville, mais 
simplement une mauvaise 
utilisation de ces moyens, 
largement suffisants selon 
eux.

Mais dans quel monde 
vivent-i ls pour ignorer la 
grogne dans les hôpitaux, 
les mouvements de protesta-
tion chez les infirmiers et les 
médecins ? Sont-ils aveugles 
devant les hôpitaux dont les 

directeurs tirent la sonnette 
d’alarme et face aux vagues 
de démission dans le per-
sonnel médical et paramé-
dical ? Comment demander 
à ces médecins généralistes 

déjà surchargés de travail, 
de prendre en charge dans 
des conditions d’urgence, 
c’est-à-dire 24 heures sur 
24 et 7  jours sur 7, des pa-
tients « réorientés » par les 
hôpitaux ?

Pour assurer des soins 
corrects aux urgences la so-
lution est l’embauche mas-
sive et sûrement pas les com-
bines à la Macron-Buzyn.

C. D.

Blindés, vendus par la France à l’Égypte, réprimant une manifestation. 

D
R



LEUR SOCIÉTÉ

Lutte ouvrière n° 2621    n    26 octobre 2018    n    11

Il y a vingt ans : la loi sur les 35 heures, 
piège pour les travailleurs, cadeau pour les patrons
Dans un certain nombre d’entreprises, les patrons 
cherchent à revenir sur les 35 heures. Au début 
de l’été, cela a été le cas à l’usine PSA de Vesoul 
où la direction et les syndicats, à l’exclusion de la 
CGT, ont signé un accord imposant aux salariés de 
travailler 37 h 45 payées 36 heures. Dans ce cas, les 
patrons veulent non seulement remettre en cause 
les 35 heures mais aussi imposer du travail gratuit.

Mais cela ne doit pas 
faire oublier que derrière 
un habillage social, les lois 
Aubry de 1998-2000 étaient 
un cadeau à plusieurs vi-
tesses pour les patrons car 
elles comportaient des élé-
ments qui allaient servir de 
tremplin pour les futures 
attaques.

En même temps qu’elle 
diminuait le temps de tra-
vail, d’une façon d’ailleurs 
très relative, la première 
loi des 35 heures donnait au 
patronat ce qu’il réclamait 
depuis des années : la flexi-
bilité de l’horaire de travail. 
Au lieu de garder un temps 
de travai l hebdomadaire 
maximum, la loi permettait 
de calculer ce temps de tra-
vail sur l’année, voire sur 
plusieurs années. Ainsi les 
patrons obtenaient le droit 
légal de faire travailler cer-
taines semaines jusqu’à 
44 ou 48 heures sans payer 
d’heures supplémentaires 
ou à d’autre moments, de 
faire chômer sans devoir 
payer non plus une indemni-
té de chômage partiel. Bien 
des entreprises ont utilisé 
cette possibilité pour mettre 
en place différents procé-
dés, tels que les compteurs 
temps, pour obtenir en fait 
de leurs salariés du travail 
gratuit.

Au-delà du recul tangible 
sur les conditions de tra-
vail, cette loi a eu aussi un 
effet corrosif en instituant 
l’idée qu’on pouvait faire 
des heures non payées et en 
cassant l’idée d’un temps de 
travail hebdomadaire maxi-
mum valable pour tous. Elle 
introduisait ainsi la possi-
bilité pour les patrons de 

remettre en cause ce qui 
avait été arraché par des dé-
cennies de luttes collectives.

Par ailleurs, avec cette 
loi, le Parti socialiste au pou-
voir offrait aussi un cadeau 
sonnant et trébuchant au 
patronat. Bien sûr, il n’a pas 
inventé les subventions aux 
capitalistes. Mais pour ac-
compagner le passage aux 
35 heures, le gouvernement 
PS de Jospin a payé aux em-
ployeurs une subvention par 
salarié et largement accru 
les allègements de cotisa-
tions sociales dont ils béné-
ficiaient, accélérant encore 
ainsi un mouvement qui 
n’a cessé depuis. Cela s’est 
traduit par un cadeau de 
plusieurs milliards d’euros 

entre 1998 et 2000. Les gou-
vernements suivants ont 
pérennisé ces baisses de 
cotisations. Quand par la 
suite la droite hurlait contre 
les 35 heures, elle se gardait 
bien de parler de cet aspect 
financier.

La loi permettait aussi 
une nette dégradation des 
conditions de travail dont 
la généralisation du travail 
de nuit a été l’illustration 
la plus marquante. Martine 
Aubry imposa que le temps 
d’habillage et de déshabil-
lage ne soit plus comptabi-
lisé comme du temps de tra-
vail. Ainsi, dans certaines 
entreprises, le passage aux 
35 heures n’entraîna qua-
siment pas de diminution 

du temps de présence pour 
les salariés. L’annualisation 
ouvrait aussi des possibilités 
de faire travailler plus en 
payant moins. Si dans un 
premier temps, les heures 
supplémentaires restèrent 
majorées à 25 %, très vite ce 
taux diminua à 10 % et le quo-
ta d’heures supplémentaires 
fut réévalué de gouverne-
ment en gouvernement.

Enf in, le passage aux 
35 heures s ’accompag na 
d’une général isation des 
négociat ions ent repr ise 
par entreprise. Les syn-
dicats y trouvèrent leur 
compte, mais au détriment 
des intérêts fondamentaux 
des travailleurs. En effet, 
les accords d’établissement 
permettaient une remise en 
cause des conventions col-
lectives et même de la notion 
de droits collectifs, une évo-
lution qui fut parachevée 
ensuite par les lois travail de 
Hollande et Macron.

À travers toute cette évo-
lution, les patrons battent en 
brèche l’idée, acquise dans 
les luttes, que les travail-
leurs ont des intérêts com-
muns, au-delà de leur usine, 
de leur entreprise et de leur 
branche d’activité. C’est sans 
doute une des pires régres-
sions favorisées par les lois 
sur les 35 heures.

À l’époque, les directions 
syndicales ont applaudi ces 
lois Aubry au lieu de dénon-
cer leurs aspects régressifs, 
de prévenir les travailleurs 
de la guerre qui s’enclen-
chait contre eux et d’engager 
la lutte pour une véritable 
d iminut ion du temps de 
travail.

Marion Ajar

Marseille : un partenariat public-privé contesté
Lundi 8 octobre, les opposants à un partenariat 
public-privé manifestaient devant le conseil 
municipal de Marseille, en dénonçant le coût 
exorbitant de ce plan pour la collectivité.

Avec ce partenariat pu-
blic-privé, la municipalité 
concéderait au privé la dé-
molition-reconstruction de 
28 groupes scolaires de type 
Pailleron, jugés dangereux, 
ainsi que la construction de 
six nouvelles écoles. Si ce 
plan, estimé à plus d’un mil-
liard d’euros, devrait coûter 
cher aux finances publiques, 
il rapportera gros aux béton-
neurs comme Bouygues ou 
Vinci.

Les enseignants et les pa-
rents d’élèves ont été les pre-
miers à se mobiliser contre 
la cherté, mais aussi contre 
l’insuffisance de ce projet. 
Car il ne concerne en tout 

que 34 groupes scolaires sur 
les 444 écoles primaires et 
maternelles que compte la 
ville de Marseille. Or l’état 
de vétusté de ces écoles est 
général, surtout dans les 
quartiers populaires, et un 
grand nombre d’entre elles 
nécessiteraient des travaux 
importants sur le bâti, la 
plomberie ou la peinture.

Ainsi, suite aux récentes 
pluies, plusieurs groupes 
scolaires ont pris l’eau. Lundi 
8 octobre, une école du 3e ar-
rondissement totalement 
inondée a dû fermer huit 
classes sur treize. Le lundi 
15, le personnel consterné 
n’a pu que constater les 

plafonds ef fondrés dans 
des classes et dans un ré-
fectoire d’une école mater-
nelle et d’une école primaire 
du 14e arrondissement. Les 
parents s’indignaient que 
des travaux, attendus depuis 
des années, ne soient pas 
réalisés.

À cela s’ajoute le nombre 
insuffisant d’écoles. Face à 
l’augmentation démogra-
phique, il n’y a pas assez de 
bâtiments, ni de salles de 
classe pour accueillir tous 
les enfants en âge d’être 
scolarisés. Fin septembre, 
240  enfants n’étaient tou-
jours pas inscrits faute de 
place.

Le manque de locaux a 
tourné au casse-tête pour le 
dédoublement des classes 
de CP et de CE1 dans les 
écoles classées en éducation 

prioritaire. Des halls ou des 
bibliothèques ont dû être 
transformés à la hâte en 
salles de classe, une même 
s a l le  ac c ue i l l a nt  de u x 
classes.

L’incurie du maire Jean-
Claude Gaudin, qui préfère 
invest ir dans les projets 
tape-à-l’œil, ne dédouane pas 

l’État de ses propres manque-
ments. C’est bien lui qui s’est 
déchargé de la responsabi-
lité de construire et d’entre-
tenir les écoles sur les muni-
cipalités, et celles-ci en ont 
d’autant moins les moyens 
qu’elles sont pauvres.

Correspondant LO

Devant l’école bloquée par les parents pour interpeller la mairie.
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Méru : manifestation contre 
la fermeture de l’Ehpad

Ex-GM&S 
La Souterraine :  
la lutte continue !
La cour administrative d’appel de Bordeaux 
a donné raison, vendredi 12 octobre, aux ex-
salariés de l’équipementier automobile GM&S. 
Ceux-ci demandaient l’annulation du plan de 
licenciement qui accompagnait le rachat de leur 
entreprise par le groupe GMD en septembre 2017.

En reprena nt l ’us i ne 
de La Souterraine, dans la 
Creuse, GMD ne s’était en-
gagé à conserver que 120 
des 277 salariés du site. Ce 
dernier jugement va per-
mettre aux 55 travailleurs 
qui avaient contesté leur 
l icenciement devant les 
prud’hommes de réclamer 
des i ndem n ités supplé -
mentaires. L’avocat des ex-
GM&S a déclaré vouloir en-
gager une procédure pour 
per met t re à l ’ensem ble 
des licenciés de bénéficier 
du jugement. Ce serait la 
moindre des choses : sur 
157  personnes l icenciées, 
seulement 31 ont retrouvé 
un CDI. « Ici, quand on tra-
verse la rue, on se retrouve 
face à un désert, au mieux 
face à un champ » dénonçait 
un militant de la CGT lors 
d’une conférence de presse 
tenue fin septembre, ajou-
tant : « Bientôt, les salariés li-
cenciés vont tomber à 57 % de 
leurs indemnités chômage. »

Les ex-GM&S continuent 
leur combat et comptent at-
taquer Peugeot et Renault 
devant la justice pour faire 
reconnaître leur responsa-
bilité dans les licenciements. 
Des documents rendus pu-
blics il y a plusieurs mois 
par L’Humanité Dimanche 
mettaient en lumière l’exis-
tence d’accord s sec ret s 
entre Peugeot et Renault, 
qui représentaient plus de 
60 % des commandes de 

l’usine, montrant comment 
ceux-ci ont préparé la liqui-
dation de leur sous-traitant. 
En 2014, ils ont organisé sa 
vente pour une bouchée de 
pain à un premier repre-
neur. PSA contrôlait com-
plètement la comptabilité, 
fournissait la matière pre-
mière nécessaire à la pro-
duction des pièces, l’acier 
étant acheté directement 
aux sidérurgistes, puis re-
vendu à l’équipementier 
avec une marge prélevée au 
passage.

Après s’être assurés de 
pouvoir se fournir ailleurs, 
PSA et Renault ont réduit 
leurs commandes et achevé 
de se désengager. En sep-
tembre 2017, GM&S a été re-
vendu au groupe GMD et au-
jourd’hui, celui-ci pourrait 
être repris par l’équipemen-
tier automobile espagnol 
CIE Automotive. Depuis un 
an, les deux constructeurs 
automobiles, qui s’étaient 
engagés sur des volumes de 
commandes, n’ont pas tenu 
leurs promesses. De ce fait, 
l’usine de La Souterraine 
tourne au ralenti et déclare 
perdre 350 000  euros par 
mois.

L e s  t r a v a i l l e u r s 
craignent une fermeture 
totale du site. Mais ils n’en-
tendent toujou rs pas se 
laisser faire. La lutte des 
ex-GM&S pour faire payer 
Peugeot et Renault continue.

Marc Rémy

Aciérie Ascoval – Saint-Saulve :  
un mauvais coup contre 
les travailleurs
Lundi 22 octobre, le groupe Vallourec, actionnaire 
à 40 % de l’aciérie, a annoncé son rejet du plan de 
reprise de l’aciérie Ascoval de Saint-Saulve, dans le 
Nord, par un énième repreneur potentiel, Altifort. 
281 travailleurs sont menacés de perdre leur emploi.

Le directeur Europe de 
Val lourec, dont l’État est 
actionnaire à 16 %, affirme 
qu’il ne peut pas contribuer 
au financement du plan de 
reprise, qui se chiffrerait à 
51 millions d’euros.

La réa l i té es t  q ue le 
groupe Vallourec a procédé 
depuis plusieurs années à 
des licenciements et à des 
cessions d’activités qui ont 
conduit au démantèlement 
du site de Saint-Saulve, qui 
compte une aciérie et une tu-
berie. En quelques années, 
il est passé de 1 500 salariés 
à moins de 600 aujourd’hui.

À différentes reprises, 
les salariés se sont mobili-
sés, et à chaque fois, tous 
les élus locaux, de Xavier 
Bertrand aux députés du 
PCF, ont orienté la mobili-
sation vers la recherche de 
solutions industrielles que 
pourrait proposer l’État, 
alors que celui-ci est tota-
lement complice des diri-
geants de Vallourec.

La seule solution valable 
contre les licenciements, ce 
serait de les interdire !

E n t r e  2 0 0 3  e t  2 0 1 5 , 
2 milliards d’euros ont été 
distribués sous forme de 

dividendes aux actionnaires 
de Vallourec, le chiffre d’af-
faires de Vallourec a pro-
gressé de 27 % en 2017, et 
le président du directoire, 
Philippe Crouzet, va toucher 
cette année une rémunéra-
tion fixe de 798 000 euros, 
plus une part variable basée 
sur le critère financier de 
786 000 euros.

Les actionnaires de Val-
lourec ont accru leurs for-
tunes sur l’exploitation des 
salariés du groupe. C’est à 
eux de payer pour garantir 
les emplois et les salaires !

Depuis le 23  octobre, 
des travailleurs de l’aciérie 
manifestent devant le site, 
conscients qu’ils ne devront 
compter que sur leur propre 
mobilisation.

Correspondant LO

300 personnes ont manifesté à Méru samedi 
20 octobre contre la fermeture de l’Ehpad 
Quiétude. Cet établissement public abrite 
84 résidents et emploie 60 salariés.

Il est situé dans l’Oise 
mais dépend administrati-
vement et financièrement 
du Va l - d’Oi se.  L’A gence 
régionale de santé (ARS) 
d’Île-de-France a annoncé 
en septembre sa fermeture 
imminente sous prétexte 
de travaux trop lourds à 
supporter.

Après un conseil munici-
pal largement ouvert au pu-
blic le 26 septembre et un 
rassemblement devant la 
mairie le 11 octobre, cette 
manifestation est le troi-
sième temps fort de la mobi-
lisation contre la fermeture 
de l’Ehpad.

La veille de la manifes-
tat ion, on apprenait que 
l’Ehpad ne fermerait pas, 
sa gestion étant transférée 
de l’ARS d’Île-de-France à 
celle des Hauts-de-France. 
Les présidentes des deux 
consei ls départementaux 
de l’Oise et du Val-d’Oise 
ont immédiatement cr ié 
victoire.

Pourtant, rien n’est vrai-
ment réglé. Les questions 
de financement des travaux 
de rénovation restent en 
suspens et surtout on peut 
douter que l’Ehpad restera 
un établ issement publ ic 
accessible aux habitants de 

Méru aux revenus les plus 
modestes. En effet, préci-
sant dans un communiqué 
qu’elle cherche un repre-
neur, l’ARS s’apprête donc 
à revendre cet Ehpad à l’un 
de ces requins du privé qui 
font du profit sur le dos des 
anciens.

C’est pourquoi la mani-
festation, appelée à l’ini-
tiative des syndicats CGT, 
Unsa, Sud, et soutenue par 
la municipalité de droite, a 
été maintenue.

Au rassemblement final, 
les orateurs, tout en se fé-
licitant de cette première 
avancée et du succès de la 
manifestation, ont souligné 
leurs inquiétudes et appelé 
à maintenir v igi lance et 
mobilisation.

Correspondant LO
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Le 20 octobre, devant l’Ehpad de Méru.

Le 22 mai 2017, les salariés de GM&S devant 
le tribunal de commerce de Poitiers.



Lutte ouvrière n° 2621    n    26 octobre 2018    n    13

DANS LES ENTREPRISES

Camaïeu : victimes 
des vautours
La chaîne d’habillement féminin Camaïeu, qui 
totalise 902 magasins dont 654 en France et emploie 
5 100 personnes, a été placée pour la seconde 
fois en deux ans en procédure de sauvegarde.

Il faut comprendre, bien 
sûr, sauvegarde des béné-
fices prélevés par les action-
naires et les créanciers de 
l’enseigne qui s’entendent 
depuis des années pour vi-
der les caisses de l’entre-
prise et se payer sur les inté-
rêts de la dette qu’i ls ont 
eux-mêmes créée.

L’enseigne a été créée en 
1984 et a rapidement fait la 
fortune de ses propriétaires, 
la famille Torck, qui, mal-
gré les déboires annoncés 
de l’enseigne, continue de 
figurer dans le classement 
des 500 plus grosses for-
tunes du pays.

On dit aujourd’hui que 
l’entreprise croule sous la 
dette. Mais cette dette qui 
se montait en effet en 2016 
à un milliard d’euros pour 
un chi f fre d’af faires de 
736 millions est en réalité le 
résultat d’un montage finan-
cier décidé en 2011 par la fa-
mille Torck et un groupe de 
trois fonds d’investissement 
qui lui a racheté la majorité 
par le biais d’un LBO. Cette 
technique, largement utili-
sée dans le rachat d’entre-
prises, consiste pour l’ache-
teur à emprunter 100 % des 

sommes investies et à faire 
supporter leur rembourse-
ment – intérêts compris – à 
l’entreprise rachetée, c’est-
à-dire aux salariés. Depuis, 
plus de 100 magasins ont été 
fermés et 900  travailleurs 
ont perdu leur emploi.

Aujourd’hui, les fonds 
d’investissement proprié-
taires avec la famille Torck 
de Camaïeu et les créan-
ciers de l’enseigne, d’autres 
fonds d’ i nvest i ssement , 
s’opposent dans un nouveau 
bras de fer. Les premiers 
voud raient repor ter les 
échéances de rembourse-
ment de la dette, quitte à 
l’augmenter avec de nou-
veaux prêteurs. Les seconds 
bataillent pour récupérer 
leurs créances et mettre la 
main sur l’entreprise en cas 
de défaillance.

Tel est l’enjeu de ce que 
la presse appelle une guerre 
des fonds. Une guerre qui 
souligne une fois de plus la 
rapacité et le parasitisme 
des capitalistes.

Philippe Logier

Horaires nocturnes : Monoprix persiste
Alors qu’en septembre, la justice n’avait 
pas autorisé Monoprix à faire travailler 
ses salariés entre 21 heures et 6 heures du 
matin, l’enseigne est repartie à l’attaque.

Après avoir fait quelques 
concessions, notamment sa-
lariales, elle vient d’obtenir 
la signature des deux syndi-
cats, la CFDT et la CFE-CGC, 
qui avaient déjà approuvé 
le précédent accord de 2016.

Ainsi, les heures travail-
lées au-delà de 21 heures 
seront majorées de 5 à 15 %, 
les f rais de tax is seront 

intégralement remboursés 
en l’absence de transports 
en commun, et la pr ime 
pour garde d’enfant doit 
passer de 500 à 1 000 euros 
annuels. C’est certes plus 
que les précédentes propo-
sitions, et, vu la faiblesse 
de leurs salaires, i l n’est 
pas étonnant que Mono-
prix trouve des travailleurs 

prêts à postuler pour ces 
horaires parce qu’i ls ont 
besoi n d’un supplément 
pour boucler leurs fins de 
mois. Mais rien ne dit que 
cela se fera toujours au vo-
lontariat et, de toute façon, 
s’user la santé parce que 
le patron refuse de payer 
correctement ses salariés 
ne peut être une solution. 
D’ailleurs, le jugement du 
7  septembre avait fait va-
loir que le travail de nuit 
devait prendre en compte 
la protect ion de la santé 

des salariés et être justifié 
par une utilité sociale, ce 
qui n’est évidemment pas 
le cas.

Vu l’acharnement que 
met Monopri x à vou loir 
ouvrir ses commerces le 
plus tard possible, y com-
pr i s ceu x q u i n’ent rent 
pas dans le cadre des ZTI 
(zones touristiques interna-
tionales) où la loi autorise 

les horaires nocturnes, on 
peut se dire que l’entre-
prise a fort à y gagner. Les 
employés des magasi ns, 
eux, auraient au contraire 
tout à gagner à une aug-
mentation de leurs salaires 
assez importante pour leur 
permettre de ne pas avoir 
des journées de travai l à 
rallonge.

Marianne Lamiral

Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine : 
non à la suppression des RTT !

Plus de 3 000  salariés 
travaillant au conseil dé-
partemental d’I l le-et-Vi-
laine sont menacés de la 
suppression de six jours de 
RTT, décrétée par son pré-
sident socialiste, Jean-Luc 
Chenut. Ils étaient un mil-
lier à débrayer le 27 sep-
tembre et 400 à manifes-
ter devant les gri l les du 
conseil départemental. De-
puis, les discussions vont 
bon train entre collègues, 

souvent à l’init iat ive de 
mi l itants, syndiqués ou 
non.

Chenut a depuis tenté 
de multiples manœuvres : 
i l a, par exemple, mis en 
avant une nouvelle grille 
indiciaire, paraît-i l plus 
favorable, pour nous faire 
avaler le vol des six jours 
de RTT. Mais les travail-
leurs ne sont pas dupes : 
200 d’entre eu x se sont 
réu n i s le  18  oc tobre à 

l’appel de l’intersyndicale. 
Il a été voté le dépôt d’un 
préavis de grève les 7, 8 et 
9  novembre, à l’occasion 
du 88e congrès de l’assem-
blée des départements de 
France qui se t iendra à 
Rennes.

Les employés du dépar-
tement ont bien l’intention 
de profiter de l’occasion 
pour se faire entendre.

Correspondant LO

TAO – Orléans :  
encore une fois dans la rue !
Pour la journée de vendredi 19 octobre, 
les salariés de la TAO, le réseau de tram 
et bus qui dessert Orléans, étaient encore 
plus nombreux que le 6 septembre.

Il y avait 250  grévistes 
sur 750 salariés, en majorité 
des conducteurs, mais aussi 
des agents de maintenance, 
des agents de contrôle et de 
l’agence commerciale, ainsi 
qu’une bonne partie des ma-
nagers et des régulateurs.

Les raisons de la colère 
sont nombreuses sur les sa-
laires et les conditions de 
travail. Les temps de par-
cours que la direction im-
pose aux conducteurs sont 
impossibles à respecter. Sur 
une des lignes du réseau, on 
donne aux chauffeurs 23 mi-
nutes pour effectuer un trajet 
qui prend au mieux 28 mi-
nutes avec la circulation, et 
du coup ils ne peuvent pas 

prendre leurs pauses ! Des 
grévistes dénoncent aussi 
le fait d’être sanctionnés 
pour des retards de deux 
minutes à l’embauche, alors 
qu’il n’est pas rare de partir 
25 minutes en retard en fin 
de service. Les travailleurs 
témoignent aussi de situa-
tions dangereuses pour les 
conducteurs comme pour 
les usagers. À l’usure de bus 
qui approchent ou dépassent 
le million de kilomètres au 
compteur s’ajoute le manque 
de moyens à la maintenance.

Les grévistes et leurs sou-
tiens ont défilé dans les rues 
d’Orléans deux heures du-
rant. La manifestation était 
très dynamique, certains 

portaient des chasubles dé-
nonçant « Keolis exploiteur ». 
Ils ont bloqué un carrefour, 
puis fait un sit-in devant le 
bâtiment de la métropole, 
pour dénoncer sa responsa-
bilité dans l’état déplorable 
du réseau où se multiplient 
les nids de poule, avec aussi 
comme conséquences des 
maux de dos des chauffeurs ! 
Les slogans ont fusé : « Carré 
[le maire d’Orléans], tu as 
une voiture de fonction avec 
chauffeur. Tu te fous bien du 
tram et des bus, toi ! »

Comme depuis la mani-
festation du 6  septembre, 
ni le directeur ni le maire 
n’ont réagi, beaucoup di-
saient : « On va continuer », 
conscients qu’il faudrait plu-
sieurs actions de ce genre 
pour faire plier la direction 
et la métropole.
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McDonald’s : 
manifestation 
au siège
Le 23 octobre, plusieurs syndicats, associations 
et organisations politiques appelaient à une 
manifestation nationale devant le siège de 
McDonald’s France dans les Yvelines.

Depuis plusieurs mois, 
des grèves ont eu lieu dans 
les McDo de différents dé-
partements, l’Aveyron, la 
Seine-Maritime et à Mar-
seille où les grévistes de ce 
fast-food des quartiers Nord 
ont obtenu que leur restau-
rant ne soit pas vendu. C’est 
un premier recul de leur 
patron, qui veut cependant 
se débarrasser de ses cinq 
autres établissements fran-
chisés dans la ville.

C’est contre cette multi-
nationale que les travail-
leurs manifestent, contre 
les bas salaires, le temps 
partiel imposé et les condi-
tions de travail difficiles, 
de nuit et du dimanche. 

Pour 24 heures par semaine, 
payées au smic, ils touchent 
un salaire net de 780 euros 
par mois. La CGT McDo ré-
clame un salaire de base à 
13  euros de l’heure et dé-
nonce les entraves à la re-
présentation syndicale.

McDonald’s, en gestion 
directe ou par franchise 
interposée, profite de la pré-
carité et pratique en grand 
l’optimisation fiscale, une 
escroquerie légale qui lui 
permet d’envoyer dans des 
paradis fiscaux tout ce qu’il 
extorque à des travailleurs 
qui refusent de plus en plus 
souvent cette surexploita-
tion, et le font savoir.

Sylvie Maréchal

À Caudebec, fiers et unis !
Chez McDonald’s, les salariés travaillent du 
lundi au dimanche, parfois jusqu’à minuit. 
Ils doivent souvent rester dix heures debout 
dans la même journée et porter de lourdes 
charges, ce qui casse le dos et les poignets.

La maîtr ise fait pres-
sion pour les empêcher de 
prendre des arrêts mala-
die car « la bonne marche 
de l’entreprise en serait per-
turbée »... Comme la plupart 
d’entre eux sont dans une 
situation précaire, la direc-
tion uti l ise la menace du 
licenciement.

L’une des travailleuses 
du restaurant de Caudebec-
lès-Elbeuf, en Seine-Mari-
time, risquait ainsi d’être 
l icenciée suite à un arrêt 
maladie. Ses camarades de 
travail ont répondu collec-
t ivement, par la grève, à 
cette menace inadmissible 
et révoltante.

Mardi 16 octobre, 100 % 
de l’effectif était en grève 
et une quinzaine de tra-
vailleurs en repos se sont 
joints à eux. Au total, une 

quarantaine de grévistes 
étaient présents, auxquels 
se sont ajoutées des délé-
gations des entreprises des 
environs, de Renault Cléon, 

Carrefour, ACE, Leclerc, ou 
de la Fonction publique, ve-
nues apporter leur soutien.

Le lendemain, la direc-
t ion rec u la it  e t  a n non-
çait l’annulation du licen-
ciement. Une victoire qui 
montre que la solidarité, la 
mobilisation, et la grève sont 
les armes des travailleurs !
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Park-Hyatt-Vendôme – Paris : les salariés ne baissent pas les bras
Depuis le 25 septembre, 

70 femmes de chambres et 
gouvernantes, salariées du 
palace Hyatt ou de la société 
sous-traitante STN, sont en 
grève. Jeudi 18 octobre, une 
manifestation de soutien ap-
pelée par la CGT-commerce 
a rassemblé 300 personnes 
devant l’hôtel.

Les salariés de la société 

STN souhaitent obtenir leur 
intégration dans le person-
nel de l’hôtel. Les salariés de 
l’hôtel exigent quant à eux 
le même salaire que leurs 
coéquipiers sous-traitants, 
soit trois euros supplémen-
taires de l’heure. Ils récla-
ment tous la diminution des 
cadences.

En 2013 puis en 2014, les 

salariés de la société STN 
ont mené deux grèves victo-
rieuses mettant fin au paie-
ment à la chambre et obte-
nant des augmentations de 
salaire. Grâce à leur cohé-
sion et à leur organisation 
ils ont obtenu des salaires 
supérieurs à ceux de leurs 
col lègues embauchés par 
l’hôtel. I ls ont également 

choisi des délégués qu’i ls 
refusent de perdre en rai-
son de la nouvelle législa-
tion sur la représentation 
du personnel.

Pour l’instant la direc-
tion de Park-Hyatt-Vendôme 
fait la sourde oreille, elle 
renvoie la responsabilité de 
l’ouverture des négociations 
à la société sous-traitante 

STN. Mais cela ne trompe 
personne, c’est bien la di-
rection du palace qui est 
responsable.

Un repas de soutien est 
organisé jeudi 25  octobre 
devant l’hôtel situé 5,  rue 
de la Paix, rebaptisée par 
les grévistes  : 5,  rue de la 
Guerre sociale.
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Toray – Ain : “Nous sommes des travailleurs, 
pas des délinquants !”
Après trois semaines de grève contre la répression 
et le chantage permanent, les ouvriers de 
cette usine de la banlieue lyonnaise ont voté 
la reprise, fiers d’avoir relevé la tête et d’avoir 
fait reculer la direction sur plusieurs points.

Depuis des mois, la direc-
tion de cette usine japonaise, 
qui produit du film alimen-
taire, avait mis en place des 
mesures pour briser la soli-
darité collective et instaurer 
une ambiance de caserne : 
promotions d’ouvriers à des 
postes de line leaders s’ils 
se démarquaient du syndi-
cat CGT ; multiplication des 
caméras de vidéosurveil-
lance ; règlement intérieur 
autorisant des tests sal i-
vaires ; interdiction d’utili-
ser le téléphone portable ; 
réprimandes au moindre 
manquement.

Le l icenciement pour 
absences injustifiées d’un 
travailleur apprécié, au mo-
ment où il doit faire face à 
des problèmes personnels, 
a été la provocation de trop. 

Dépassant les habituels dé-
brayages de quelques heures 
qui perturbent la produc-
tion, l’atelier Terphane est 
parti en grève complète, en 
entraînant d’autres. 130 ou-
vriers ont fait grève, par-
tielle ou totale, y compris des 
line leaders refusant d’être 
de s  g a r de s - c h iou r me s , 
sur les 200  travailleurs de 
l’usine qui emploie 500 per-
sonnes, intérimaires et sous-
traitants compris.

Vend red i 12  oc tobre, 
la direction annonçait un 
moratoire sur le règlement 
intérieur et multipliait par 
quatre l’indemnité de licen-
ciement. C’était un premier 
recul. Mais, considérant la 
direction comme respon-
sable de la situation, déter-
minés à lui faire payer les 

humi l iat ions subies, les 
grévistes exigeaient le paie-
ment des jours de grève et 
votaient la poursuite de la 
grève.

Ils se sont installés sur 
une pelouse municipale face 
à l’entrée de l’usine, trans-
formée en quartier géné-
ral avec barnum, barbecue, 
sono, camping. C’est là qu’ils 
d i scuta ient long uement 
de tous les aspects de leur 
grève et ont pris toutes leurs 
décisions collectivement. Ils 
ont choisi de ne pas bloquer 
les camions et le portai l 
pour ne pas se couper des 

non-grévistes que la direc-
tion a essayé, en vain, de 
retourner contre eux. Des 
habitants, des travailleurs 
du voisinage qui v ivent 
les mêmes pressions et de 
nombreux non-grévistes ont 
marqué leur soutien en ver-
sant à la caisse de grève ou 
en apportant des croissants.

Le 19 octobre, une déléga-
tion de 23 grévistes a orga-
nisé un aller-retour éclair à 
Pau, à 800 kilomètres, pour 
rencontrer les travailleurs 
d’une autre usine du groupe 
Toray, confrontés à la même 
pol it iq ue pat rona le,  en 

grève ce jour-là. La chaleur 
des discussions et la cou-
verture médiatique ont re-
gonf lé les participants. Le 
23 octobre, faisant le bilan 
de leurs forces, les gré -
vistes ont décidé d’accep-
ter la dernière proposition 
de la direction qui portait à 
60 000 euros net l’indemnité 
de licenciement. Ils tenaient 
à reprendre le travail sans 
entamer l’unité et la solida-
rité créées au cours de cette 
grève qui a d’ores et déjà 
changé le climat.

Correspondant LO

LO
LO



Lutte ouvrière n° 2621    n    26 octobre 2018    n    15

"

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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QUI SOMMES NOUS ?

Air France : soldes 
sur les salaires
Un accord sur les salaires vient d’être signé entre 
le nouveau patron d’Air France, Ben Smith, et 
la CFDT, la CGC, FO et l’UNSA, associées à des 
syndicats dits non représentatifs. La CGT et 
Sud n’ont rien signé, comme le SNPL, principal 
syndicat de pilotes, qui veut négocier des 
revendications catégorielles avec la direction.

Cet accord comprend 
des mesures communes à 
tout le personnel (au sol, hô-
tesses et stewards, pilotes) 
et d’autres, spécifiques aux 
diverses professions de la 
compagnie.

Cela se traduit pour 2018 
par une hausse des salaires 
de 2 % (incluant les 0,6 % et 
0,4 % déjà donnés) avec ef-
fet rétroactif au 1er  janvier. 
En 2019, il y aura une aug-
mentation de 2 % au 1er jan-
vier, puis une hausse de la 
prime uniforme annuelle 
en juin, qui passera de 1 400 
à 1 500 euros. La rémuné-
ration minimale augmente, 

e l le ,  de 20 0  eu ros br ut 
annuels.

Si certains syndicats y 
voient une avancée impor-
tante, la signature de l’ac-
cord n’a suscité ni cris de 
victoire ni déception dans 
les ateliers, bureaux et han-
gars. En fait, les négocia-
tions direction-syndicats 
semblaient lointaines aux 
travailleurs, même s’ils es-
timent que cela améliore 
un peu ce qu’avançait l’an-
cienne direction. C’est « à la 
hauteur de la combativité des 
derniers mois », a dit un tra-
vailleur des ateliers d’Orly, 
d’autres ajoutant : « Par les 

temps qui courent, c’est tou-
jours bon à prendre. »

L’accord stipule que la 
négociation annuelle obli-
gatoire de 2019 sera soumise 
à trois critères : « l’environ-
nement économique global, 
la situation du groupe Air 
France-KLM et la perfor-
mance économique  de la 
compagnie ». Autant dire 
que le personnel ne doit en 
attendre que des miettes. 
Car si les actionnaires ont 
un peu puisé dans leur ca-
gnotte pour s’offrir un ser-
viteur venu d’outre-Atlan-
tique à… 10 000 euros par 
jour, ils en attendent un fort 
retour sur investissement. 
Ou plutôt, sur le dos des 
quelque 50 000 salariés de 
la compagnie.

Et il y a fort à parier que 
la direction ne va pas tarder 
à annoncer la contrepartie 
de cet accord. Car sitôt finies 
les parlotes avec les syndi-
cats, le baratin des remer-
ciements et du « travailler 
ensemble… » dit en anglais 

ou pas, le personnel n’a au-
cun mal à le traduire : vous 
allez travailler plus et vous 
passer l’envie de faire grève, 
pour remplir les poches des 
actionnaires.

A p r è s  q u i n z e   j o u r s 
de grève de février à mai 
pour 6 % d’augmentation 
compensant six ans de gel 
des salaires, la direction a 
voulu, par cet accord, en 
finir avec l’expression de 
revendications salariales 
plus que justifiées. Mais on 
voit bien que ce qu’elle a 
fini par lâcher – et qu’elle 
n’aurait même pas cédé sans 
ces journées de blocage du 
trafic – reste loin de cou-
vrir ce que les salariés d’Air 
France ont perdu en pou-
voir d’achat ces dernières 
années, et ce qu’i ls vont 
perdre avec l’inflation.

Et c ’est pi re pour les 
salariés des sous-traitants 
d’Air France pour lesquels 
l ’accord ne prévoit r ien. 
Qu’ils soient dans la sécu-
rité (Aser), le nettoyage et 

l’assistance (Challancin et 
GSF), la maintenance (Dal-
kia), la logistique et le trans-
port (Geodis)… ces travail-
leurs voient leurs conditions 
de travail et de rémunéra-
tion se dégrader, et sont sous 
la menace de licenciements 
ou de réductions d’effectifs 
chaque fois qu’Air France 
revoit à la baisse les contrats 
avec leurs employeurs. Eux 
aussi font bouillir la mar-
mite pour les actionnaires 
de la compagnie, et eux aus-
si ont exprimé leur colère 
ces derniers temps contre 
leurs patrons et indirecte-
ment contre le commandi-
taire qu’est Air France.

L’appét i t  des ac t ion-
naires continuant de tirer 
vers le bas les conditions 
d’existence des travailleurs 
d’Air France et de la sous-
traitance, tôt ou tard leur 
colère éclatera. Ben Smith 
comprendra alors, et sans 
interprète, ce que le mot 
grève veut vraiment dire.

Correspondant LO

Un silence complice
La direction a exigé des 

membres de l’intersyndi-
cale qu’ils gardent le secret 
sur leurs rencontres. Par 
ailleurs, elle a déclaré qu’il 
ne s’agissait pas de « négo-
ciations », mais de « discus-
sions avec des partenaires 
sociaux, où plusieurs sujets 
ont été abordés ».

Mais quels sujets ont 

été abordés en plus des 
salaires ? Et pourquoi des 
syndicalistes devraient-
ils accepter de se taire et 
d’entrer ainsi dans le jeu 
de la direction ?

Pa s de sec ret  ent re 
nous !

Extrait des bullet ins  
Lutte ouvrière Air France

LO
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Banques et fraude fiscale : un casse permanent
Le journal Le Monde associé à d’autres journaux 
européens, a rendu publique une immense fraude 
fiscale qui a coûté 55 milliards d’euros aux États 
européens. Ce « casse fiscal du siècle », selon le titre 
du Monde, est surtout révélateur de la servitude 
permanente des États vis-à-vis des banquiers.

Entre 2005 et 2014, des 
grandes banques comme 
la BNP Paribas, la Société 
générale et le Crédit agri-
cole, œuvrant pour de gros 
actionnaires et des traders, 
conseillés par un avocat fis-
caliste ayant pignon sur rue, 
Hanno Berger, ont escroqué 
le fisc dans plusieurs pays 
européens, et surtout en Al-
lemagne. Ces délinquants en 
costume trois pièces ont uti-
lisé les failles de dispositifs 

légaux afin de ne pas payer 
de taxes sur les dividendes 
qu’ils perçoivent. Pour cela, 
il suffit d’organiser la vente 
fictive de ses actions à un in-
termédiaire étranger juste 
avant le versement des divi-
dendes, et de les racheter 
peu de temps après. Ce tour 
de passe-passe, tout à fait 
légal, appelé « CumCum » a 
coûté 46 milliards aux États 
européens entre 2001 et 
2007.

Mais Hanno Berger et ses 
clients ont fait mieux. Dans 
beaucoup de pays, les action-
naires étrangers d’une so-
ciété se font rembourser les 
impôts prélevés à la source 
lors du versement des divi-
dendes. Ainsi, sous prétexte 
qu’i l va payer des impôts 
sur le revenu en France, un 
actionnaire français de la 
société al lemande Bayer 
peut se faire rembourser 
l’impôt prélevé par l’État 
al lemand. En organisant 
des ventes multiples sur un 
temps très court, à l’image 
des joueurs de bonneteau 
qui manipulent des gobe-
lets ou des cartes à toute vi-
tesse, ils ont trompé le fisc 
pour se faire rembourser 

des impôts qu’ils n’ont ja-
mais payés. Cette optimisa-
tion-là, dite « CumEx », est 
illégale. Elle a coûté entre 7 
et 12 milliards au fisc alle-
mand avant que celui-ci ne 
découvre la fraude.

Cette fraude géante se 
déroulait au moment même 
où les États versaient des 
cent a i nes  de m i l l i a r d s 
d’euros aux banques pour 
éviter leur faillite en pleine 
crise financière, imposant 
des sacrifices aux classes 
populaires dans toute l’Eu-
rope. Qu’importe pour les 
banquiers ! Comme l’expri-
mait crûment Hanno Ber-
ger à ses nouvelles recrues  : 
« Ceux qui seraient tentés de 
penser qu’il y aura moins de 

crèches ou d’écoles mater-
nelles construites en Alle-
magne à cause de notre busi-
ness n’ont rien à faire ici ! » 
Si le cynisme des banquiers 
est sans limite, c’est qu’ils 
savent d’expérience qu’ils 
peuvent compter su r la 
complaisance, sinon sur la 
complicité active, de tous les 
États, pour leur permettre 
de prélever la part du lion 
des richesses créées par les 
travailleurs.

Contre u n tel parasi-
t isme, qui pèse sur toute 
la société, l’expropriation 
des banques est la seule 
solution.

Xavier Lachau

Grande-Bretagne : une manifestation réussie, 
mais une impasse pour les travailleurs
La manifestation nationale organisée à Londres 
samedi 20 octobre, pour exiger un « Vote 
du Peuple » sur la sortie du pays de l’Union 
européenne, aura été un succès incontestable. 
Des centaines de milliers de manifestants venus 
de tout le pays (570 000 selon les organisateurs) 
ont paralysé le centre de la capitale pendant 
des heures, ce que l’on n’avait pas vu depuis 
la grande manifestation de février 2003 
contre l’envoi des troupes britanniques en 
Irak par le gouvernement de Tony Blair.

À l’origine de cette mobi-
lisation se trouve un groupe 
de parlementaires en vue, 
appartenant à tous les partis 
représentés au Parlement, y 
compris d’ailleurs au Par-
ti conservateur de There-
sa May. Cherchant à tirer 
profit du mécontentement 
croissant qui se manifestait 
dans les sondages contre 
la politique de May, ils ont 
lancé, en mai dernier, une 
campagne pour un « Vote du 
Peuple », c’est-à-dire pour 
la tenue d’un deuxième ré-
férendum, cette fois sur le 
type de Brexit que le gou-
vernement May mettra en 
œuvre, au terme des mar-
chandages interminables 
qu’il mène depuis près de 
deux ans avec les représen-
tants de l’UE.

Cette campagne a rapi-
dement reçu le soutien de 
nombreuses personnal i-
tés du spectacle, des arts, 
du sport et des médias, et 
surtout celui d’une partie 
de la grande presse écrite. 
Et, en s’appuyant sur tout 
un réseau d’associat ions 
locales et nationales, cette 
campagne a pris la forme 
d’une sorte de « mouvement 
citoyen » à l’anglaise, pré-
senté par ses promoteurs 
comme un « mouvement de 
la base », indépendant de la 
classe politique et des partis 
traditionnels.

Ma i s év idem ment ,  i l 
n’est pas question pour ses 
promoteurs de se placer sur 

un autre terrain que celui 
sur lequel se place May elle-
même. Leurs thèmes favoris 
sont ceux de l’« intérêt natio-
nal » et de la « défense de 
l’économie », c’est-à-dire des 
entreprises britanniques, 
face aux menaces que les 
conséquences du chaos pré-
visible du Brexit fait peser 
sur leurs profits.

Il n’était donc pas ques-
tion non plus de laisser s’ex-
primer dans le cadre de cette 
manifestation, le méconten-
tement et les inquiétudes de 

la population laborieuse. 
Ce n’est d’ailleurs pas par 
hasard si la plupart des 
nombreux syndicats ayant 
pris position en faveur de ce 
« Vote du Peuple » s’étaient 
abstenus d’appeler à défiler.

Et c’est ainsi que dans 
une manifestation censée 
exprimer le mécontente-
ment de « la base » face à la 
politique de May, les reven-
dications sociales des tra-
vailleurs ont été pratique-
ment absentes. Il n’y avait 
guère de banderoles contre 
les licenciements en chaîne 
dans la grande distribution, 
la montée de la précarité, 
ou encore les menaces sur 
l’emploi que les géants de 
l’automobile justifient par 
l’imminence du Brexit. Et 
i l n’y avait guère que des 
placards isolés dénonçant 
le climat xénophobe envers 
les travailleurs étrangers 
entretenu par le gouverne-
ment May, ou encore sa poli-
tique d’austérité qui n’en 

finit plus d’asphyxier des 
services publics aussi vi-
taux que celui de la santé, 
du logement ou de l’aide 
sociale aux plus démunis. 
En fait, si parmi tous ces 
manifestants il y avait bien 
sûr des travai l leurs, i l s 
étaient noyés sous les f lots 
d’une petite bourgeoisie li-
bérale qu’inquiète la pers-
pective de perdre un peu 
de son confort du fait des 
contre-coups économiques 
du Brexit.

Cette manifestation au-
ra-t-elle un effet quelconque 
sur l’avenir du Brexit ? On 
peut en douter. Tout au 
plus permettra-t-elle à ses 
promoteurs, ou à d’autres, 
comme le leader travai l-
liste Jeremy Corbyn, de se 
placer dans la compétition 
pour la succession de May, 
en peaufinant leur image de 
négociateurs de rechange, 
prêts à arriver avec l’UE à 
un « bon » accord qui soit 
plus conforme aux souhaits 

du capital britannique.
En tout cas, la classe ou-

vrière britannique n’a rien 
à attendre de ces gens-là, ni 
de leurs référendums illu-
soires. Depuis le vote sur le 
Brexit, en 2016, elle est en 
butte à une intensification 
de l’offensive antiouvrière 
qu’elle subit depuis le début 
de la crise, cette fois sous 
prétexte de l’imminence du 
Brexit. Et si la manifesta-
tion du 20 octobre illustre 
quelque chose, c’est bien 
le fait qu’en Grande-Bre-
tagne comme en France, il 
manque à la classe ouvrière 
un parti prêt à représen-
ter ses intérêts politiques, à 
prendre la tête de ses luttes 
et à lui offrir comme pers-
pective d’en finir avec ce 
système capitaliste pourris-
sant qui, comme l’illustrent 
chacun à leur façon la crise 
actuelle et le Brexit, est tout 
juste capable de faire recu-
ler l’ensemble de la société.

François Rouleau
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Manifestation pour le People’s vote. Au premier rang, le maire travailliste de Londres.
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